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Arrêtés du 14 décembre 1951 portant remises de débets (p. 376). 

Arrété du 23 décembre 1951 relatif aux conditions de changements 
d'arme, de service, de corps ou de cadre (armée de terre) 
p 10). 

Aârrété du à janvier 19%52 modifiant l'arrêté du 6 mai 1949 fixant la 
liste des personnalités militaires classes en catégories excep- 
tionnelles en matière de frais de représentation (p. 376). 

Arrêté du 5 janvier 1952 portant délégation de signature (p. 377). 

drrétés portant promotion, nomination, mise en disponibilité, accep- 
tation de démission et rettificatif : 

Administration centrale de la marine (p. 377). 
Personnels civils extérieurs de la guerre (p. 377). 


—— 


Régisseurs d'avances (p. 377). 

Décision portant nomination au grade d'aspirant de réserve dans 
armée de terre (liste de ciassement n° 1) (p. 371). 

D'cisions portant promotions de sous-officiers et de maitres ouvrier 
ailleurs et cordonniers (armée de terre, active) (p. 379). 

Décision portant changement d'arme (armée do terre, réserve) 
p. 380). 

Désignation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs (Inten- 
donce p. 350). 

Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs des 
sous-ofliciers des troupes aéroportées métropolilaines (p. 3%). 

Liste complémentaire des candidats admis au peloton préparatoir: 
aux pelotons d'élèves officiers de réserve de j'air (6 promotion, 
ire fraction) gp. 381 

Liste des éièves admis à l'école du service 
tion de l'armée de l'air) (p. 381). 

Tableau d'avancement de l'année 1952 {armée de l'air, active) (re=- 
tificatif p. 384) 


> de santé militaire (sec- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret ne 522% du 7 janvier 1952 portant ouverture de crédits provi- 
sionnels, pour les mois de janvier et de février 1952, au titre 
des budg annexes ratlachés pour onre au budget de la 
du i na Î e p. 1). 

Arrété du 31 décembre 1951 portant rattachement d'autorisations de 

une et de payement pris en application de l'article 3 

de la 1 ne 51-650 Qu 25 mai 1951 (p. 385). 


arrété du 5 janvier 1952 relatif à \ nomi nation des membres du 


con eux institué par l’article 27 ée l'ordonnance du 
JD Juin 19% p. J& 

Arrêté du 7 janvier 1952 fixant la liste des bureaux de douane de Ja 
rw é iverts à l'importation des graines de iin de 
em e LS 

arret l hements :ser s extérieurs du Trésor) (p. 385). 


Ministère de l'éducation nationale. 
7 janvier 1952 portant admission à la retraite, confé. 
iriat et complélant les dispositions d'un précédent 
sypérieur) (p. 35). 


Décrets des : et 


rant l'hono 

Cl L (4 on 

Décret du 7 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 35). 


: 


ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


arrété du 27 décemore 1951 modifiant l'arrêté du 21 juin 1948 relatif 
à l'admission des élèves dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers (épreuve de travail manuel} (p. 356). 


Arrêté portant détachement (enseignement technique) (p. 386), 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 7 janvier 1952 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de l'amu nagement d'un centre d'émissions de 
écommu itlons à Chevannes (Seiïne-et-Oise) (p. 386) 
Décret du 7 janvier 1932 portant acveptation de la démission d’un 
eur € chef des ponts el chaussées (p. 36). 
Décret du 7 Janvier 1952 portant promotion eu grade d'insrecteur 
£ 2e classe de la météorologie d'un ingénieur en chef 


Décret du r 1952 portant nomination d'un gréstdent hona:- 
| eil d'adm ralion de la Société nationale des 





Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


janvier 1%2 déclarant d'utilité publique les travaux de 
transport et de distribution 


Arrêté du 5 
construction d'une iigne de 
d'énergie électrique (p. 386). 


Arrété du 5 janvier 1952 portant retrait d'une concession de mines 


(p. 386). 
Arrêté portant promotions (administrateurs civils) (rectificatif) 
(p. 386), 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures, 


Arrêté du 4 janvier 1952 portant majoraliun des tarifs applicables aux 
opérations ellectuées au bureau de conditionnement des 
matières textiles administré par la chambre de commerce de 
Lyon @. 2%). 


Ministère de l'agriculture. 

Décret du 7 janvier 1952 nommant le secrétaire perpétuel de l'acs 
démie d'agriculture de France et conférant 'honorariat de 
secrélaire perpétuel (p. 386). 

Arrêté du 8 décembre 1951 fixant les modalités d'application des 
articies 368 et 9391 du code général des impôts (p. 387). 
Arrêté du 4% janviez 1952 relatif à la fabrication du matériel méra- 

nique destiné à la culture de la betterave (p. 387). 
Arrêtés portant titularisations, détachements et mise en disponibilité : 
Administration centrale (p. 387). 
Eaux et forêts (p. 387). 
Génie rural (p. 387). 
Haras nationaux (p. 37). 
Services agricoles (p. 387). 
Liste des loyers ruraux agréés au 31 décembre 1951 (p. 387). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret n° 5229 du 5 janvier 1952 modifiant le décret du 2% jan- 
vier 1926 et ses modificatifs, réglementant le commerce, la 
détention et l'emploi des substances vénéneuses en Afrique 
occidentale française: par addilif à la liste des produits dange- 
reux (tableau C) ‘p. 3888). 

Décret du janvier 1952 approuvant la délibération n° 44/1 du 
18 octobre 1951 du conseil représentatif de l'Oubangui-Chart 
modifiant le code local des impôts directs (p. 388). 

Décrets du 5 janvier 1952 portant dégagement des cadres et admis 
sions à la retraite administrateurs) (p. 388). 

Décret n° 52-30 du 7 janvier 1952 abrogeant le décret n° 49-940 du 
13 juillet 199 portant complément au décr2èt n° 48-1565 du 
23 septembre 1918 sur le tour de service outre-mer (p. 39). 

Arrêtés portant nomination et mises en position de mission : 

Administration centrale (p. 389). 
Agriculture (p. 39). 
Inspection générale des chasses (p. 389). 

Liste des candidats autorisés à prendre part au concours de recrute- 

ment d’inspecteurs du travail outre-mer (additif) (p. 389). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret ne 52-31 du 5 Janvier 1952 modifiant le décret n° 47-2045 du 
20 octobre 1917 fixant certaines modalités d'application du 
décret du 31 décembre 1946 relatif à l'institution d’un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires {p. 3%). 

Arrété du 17 décembre 1951 fixant la limite des frais de gestion des 
caisses de sécurité sociale au delà de laquelle le conseil d’ad- 
ministration est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre du travail et de ‘a sécurité sociale 
(p. 3%). 

arrété du 17 décembre 1951 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes de sécurité sociale pour l’année 419%52 
et modifiant le maximum des dépenses de gestion pour 4951 
(p. 3%). 

Arrêté du 5 janvier 1%52 relatif à l'exercice du contrôle médical dans 
le régime de sécurité sociale institué par les décrets du 28 juin 
1947 et du 19 février 1948 en faveur de certains personnels 
ouvriers de l'Etat (p. 392). 


Ministère de la te p-#-u et de l'urbanisme. 


Arrétés du 11 décembre 1951 dés signent des ordonnateurs secondaires 


tar 4 rat 
et portant délégati 


ns de signature (p. 292), 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Décrets des 31 décembre 1951 et 7 janvier 192 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 399). 


arrété du 31 décembre 1951 portant rétablissement d'une délégation 
interdépartementale du ministère des anciens combatlants el 
viclimes de la guerre (p. 393). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrété du 2 décembre 1951 portant ouverture de crédits d'exercice 
clos (p. 3%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 


siliuns où rapports mis en distribution. — Annulalions de 
convocations de conmumissions. — Réunions de commissions 
(p. 3%). 

Conseil de la . — Liste des membres des commissions 
générales et de la commission de comptabilité. — Convoca- 
tions de commissions. — Réunions de commissions (p. 394). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nomination des membres des commissions (p. 397). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 39). 


MINISTÈRE DU COMMERCE ET DES RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIRURES 


Avis aux importateurs concernant les modalités de perception des 
redevances de péréquation relalives aux produits oléagineux 
(D. 38). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de vacance de chaire à l'école nationale vétérinaire de Lyon 
(modificatif) (p. 398). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Listes additives à la liste provisoire de classement de l'année 1949 
des candidats aux emplois réservés (cinquième et sixième liste) 
(rectificatifs) (p. 399). 


Annonces (p. 100). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' 6 A. NN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi $8 janvier 1952, — Questions écriles. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 197). 


x 5 CC. R. 


Consell de la République. — Compte rendu in ertenso des débats di 
mardi 8 janvier 1%2. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 197). 








DESATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
xx* 1 
Compte rendu in extenso des débats du mardi 8 janvier 1952 (p. 1). 


— ++ 








LOIS 





LOI n° 52-26 du 7 janvier 1952 abrogeant le dernier alinéa 
de l'article 90 du code civil (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue la loi dont la 
teneur suil 


Article unique Le dernier alinéa de l'ar 
civil, modifié par la loi du 30 avril 1446, est abrogé, 


La présente loi sera exécutée commz2 loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Trésident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
KR. PLEVEN, 


Le garde des sceaux, ministre de la jushice, 
FDGAR FAURE. 


Loi n° 52% TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1 
Assemblée nationale : 
Rapport de M. Dominjon, su nom de la commission de La justice, n° 3°%$ 
reprise du rapport n° 10704, 4" légisiature 
Discussion et adoplion sans débat le 16 novembre 1051 
Conseil de la République : 
Transmission n° 734 année 1051 
Rapport de M. Joreau-Marigné, au nom de la commission de la justios, 
n° AUD, année 195! ; 
Adoption le 1** janvier 1952 
Assemblée nationale ? 


Acte pris de l'avis con'orme le {* janvier 1952 





LOI n° 52-27 du 7 janvier 1952 intégrant dans le code d'ins- 
truction criminelle l'ordonnance n° 45-2595 du 2 novembre 
1945 relative à la perception d'amendes de composition à 
titre de sanction des contraventions de police (! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — Les six articles de l'ordonnance n° 45-259 du 
2 novembre 1943 deviennent les articles 166 à 171 du code 
d'instruction criminelle, 


Art. 2. — La deuxième phrase de l'article 5 de l'ordonnance 
précitée du 2 novembre 1M3 devenu l'article 170 du code d'ins- 
truction criminelle est ainsi modifiée : 

« Le tarif fixé par le décret prévu à l'article 171 sera appli- 
cable à ces amendes ». 





Loi n° 5227 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 97,4: 
Rapport de M. Delos du Rau, au nom de la commission de la justice, 
n° 1559 ; 
Adoption sans débat le 29 novembre 1951 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({ 


Consell de la République 
Transmission a° 775, année 1951 ; 
Ragçport de M. Chalet, au nom de la commission de la justice, n° 880, 
année 1961 ; 
Adoption sans débat le 1° janvier 1952 
Assemblée nationale : 
Acte vris de l'avis conforme le 1* janvier 1002 








— —_ 
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Art, 3. — L'intitulé du paragraphe 2 du chapitre I du 
titre Fr du livre I du code d'instruction criminelle est rédigé 
de la facon suivante: 

« $ 2, — De la perception d'amendes de composition à titre 
de sanction des contraventions de police ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1952, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HN. PLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ELGAR FAURE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Enseignement. 


Par arrêté du 27 décembre 1951, M. Cathala, professeur à la faruité 
de médecine de Paris, est mis en posilion de missi.n auprès du &aut 
commissaire de France en Indochine en vue d'assurer la présidence 
des jurys d'examen de méderine de la deuxième session 1951 pour 
Je« ‘ re de lanoï et de Salgor 

La durée maximum de celle mission est fixée à un mois. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 janvier 1952 portant nomination de notaires en Algérie. 


Par décret en dale du 3 janvier 1952, sont nommés: 

M, Mateu (Thomas), nolaire à Fort-Nalional (Alger), en rempla- 
vement de M. Porcel (Albher!t-Joseph}, nommé à d'autres fonctions. 

M. Higal (Gabr Jean-Bapliste), notaire à Bordj-bou-Arrerdj (Cons- 
fat l en remplacement de M. JarsaiNon (Paul), nommé à d'autres 


—— 0e 


Décret du 7 janvier 1952 portant nomination d'un avoué à la Réunion. 


Par dk t en dale du 7 janvier 1952, M. Nativel (Raoul-Henry- 


i \ da ] 
Joseph-Varin-Ermmmanuel), est nommé avoué à la résidence de Saint- 
Denis (La RCunion en remplarement de M. Francois (Mar:e-Lau- 
renl-J ph-René), dont la démission a été acceplée par décret du 


à octobre 190. 





+. CO de 
D 4 À 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire 
à l'administration centrale. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du budget, 


Vu la loi ne 50-400 du 3 avril 120; 
Vu le décret ne 51-862 du 7 juillet 1954, 


Arrétent: 

Art. 17, — Par application des dispositions de l'article 2 (2e) de 
la loi du 3 avril 1%%, est autorisé le recrutement, pour une durée 
maximum d'une année, d'un auxiliaire de bureau à l'administration 


centrale du ministère de la justice. 


Art. 2 — Ce recrutement ne pourra avoir lieu que dans les condi- 
tions prévues à l'article 2 du décret du 7 juillet 1951 susvisé. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER. 


Pour le ministre du budget et par sutorisation: 
Le directeur du budget, 
R GORT2:. 


20 - - — —— 





Tableau d'avancement pour les magistrats du siège des cours 
et des tribunaux. 


Rectilicatif au Journal officiel du 1 janvier 1952: page 60, 
2 colonne, GG, 67°, 6e ligne, supprimer: « Audier (Aix), Cansse 


tMontbrison), Searle (Bayonne) »; après Ia Ge ligne, ajouter; 
« 1948. Audier (Aix, Causse (Montbrison), Searle (Beyonne) », 


eee 





Cour de cassation. 


APtaune Banrum, pit Lopez 





Extrait des minutes du grelle de la cour de cassation. 


Au nom du penple français, 

La cour de cassalion à rendu le 2 novembre 1%1 l'arrêt suivant: 

Sur les réquisitions du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, min.sire de la justice, temiant à Ja 
cassalion et à l'annulation, par application des articles 543 et suivants 
du code d'instruction criminelle, d'un jugement rendu le 4 avril 147, 
par le tribunal militaire d'armée des T, F. E. ©. condamnant le 
légionnaire Barihe (Louis) alias Lopez, à un an de prison pour déser- 
hon à l’intérieur en temps de guerre, emport d'effets militaires et 
vol ; 

La cour: 

Attendu que, par jugement du 4 avril 1957, le tribunal militaire 
d'armée des forces françaises en Ex'réme-Orient à condamné Barthe 
(Louis), alias Lopez, à un an d'emprisonnement pour d'serlion à l'in- 
térieur en temps de guerre, emport d'eflets mililaires et vol, alors 
qu'il élait inrorporé comme Mgionnaire de 2e classe, à la compa- 
£nie 5/6 du génie S. C, F. en verlu d'un engagement souscrit par Jui 
le 8 octobre 1943; 

Attendu que, postérieurement audit jugement, la nullité de cet 
eéngagemeni volontaire a été conusialée par lettre du 17 juin 1%w 
de M, le ministre de la défense nationale ; 


Qu'en effet, il a été établi que Barthe, qui avait déclaré, lors de 
son engagement, être né à Courmonterral le 19 mars 1%%, était né 
en réalité le 19 mars 193 et n'avait pas encore aiteint l'âge de dix- 
huit ans; 

Attendu que le délit de désertion est surtout une violation soit du 


contrat d'engagement, soit de l'obl£gation qui est impose à tout 
individu appelé à accomplir son service militaire de continuer son 
service , 

Que l'élément essentiel de cette infraction est la égalité de l’incor 
poralion et son caractère obligatoire ; 


Attendu que Barthe, n'ayant pas été, en raison de la nullité de son 
engagement, régulièrement incorporé, ne pouvait être légalement 
poursuivi ei condamné pour déserlion; 

Que l'acte, déclarant la nullité de l'engagement, constitue un fait 
nouveau au sens de l'article 513% du code d'instruction criminelle; 
qu'il y a lieu, en conséquence, d'annuler le jugement de ce «chef, et 
que cette annulalion ne laissera rien subsister qui puisse du point 
de fait de désertion être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne 
doit etre prononcé du chef de désertion; 

Mais attendu, en ce qui concerne: fe le fait par Barthe d’avoir 
emporté des eflets militaires qu'il n'a pu représenter; 2° le délt de 
vol dont il & été reconnu coupab'e, que, quelle que fut la régularité ou 
l'irrégularité de son incorporation, Barthe était par le fait soldat à la 
compagnie 5/6 du génie, qu'il était porté sur les contrôles, recevait 
la sole et se trouvait assujeiti aux exercices et à la discipline de ce 
Corps; 

Que, dès lors, il était, par suite de service effectif, et en application 
des dispositions de l'article 125 bis du code de justice mililaire, aux 
termes duquel, en temps de guerre, les tribunaux militaires éont 
compétents à l'égard des milllaires, même en ce qui concerne les 
infractions de droit commun, justiciable des tribunaux militaires pour 
les crimes et délits qu'il pouvait commettre, étant en activité de 
service ; 


Par ces motifs; 


Casse et annule le jugement du tribunal] militaire des forces fran 
Çaises en Extrème-Orieni du 4 avril 1%7 en ce qui concerne le délit 
de désertion et les dispositions relatives à la peine, 

Dit qu'ik n'y a lieu à renvoi dn chef de désertion, mais, en re qui 
concerne les faits d’emport d'eflels militaires et de vol, renvoie 
Barthe devant le tribunal militaire du Maroc, les déclarations de 
culpabilité des chefs d'emport d'effets militaires et de vol étant 
expresstment maintenues pour être procédé conformément à la loi, 
mais sur l'application de là peine seulement. 


Pour expédition cenforme : 
Le greffier en che] de la cour de cassation. 
+e+— 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 3 janvier 1962 infligeant des peines disciplinaires 
dans la médaille militaire. 





Par décret en date du 2 janvier 1%, pris en exécution des décrets 
des 16 ma et 24 novembre 1852, les puines disciplinaires ci-après 
ont élé prononcees : 

Est ravé des contrô!es de la médaille mililaire 
du décre!l 

Oflitrault 
qualité de 

Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notiflea 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlaches à 
la qualité de médaillé 1nilitaire : 

Tissoukai (Ahmed), médaillé militaire du 22 mars 1943, en qualité 
de brigadier au 67° régiment d'artillerie d'Afrique. 


à partir de la date 


(Yves-Marie), médaillé militaire du 8 juillet 1922, en 
gendarme à la 10 légion de gendarmerie 


Est suspendu pendant six mois, pour compter du 12 juin 1951, de 
l'exercire des droits et prérogatives altachés à la qualité de médaillé 
militaire 

Herbet (André-Paul), médaill£ militaire du 3 octobre 
lité d'adjudant à la sous-direction du sarvice des mat 
ments à Kali. 


1949, en qua 
riels et bat 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1" janvier 1952 portant nomination du résident générar 
de la République française à Tunis. 


Le Prési 


t de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères ; 
Vu l'article %0 de la Constitution; 


Le conseil des ministres entendu, 


Dévcrèle 

de Hautecloque (Jean-Maric-François), ambassa teur 
ét blique française à Bru 

képublique française à 

à d'autres fonctions 


Art, {7 M 
extraordinaire et pl nipotentiaire de la Répu 
xelles, est mnmé resident geénera de 1h 
Tunis, en remplacement de M. Perillier, appel 
— Le président du conseil des ministres et le min'stre des 
chacun en ce qui le concerne, de 


Art. 2? 
affaires étrangères sont chargés, 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le fer janvier 1952, 

VINCENT AURIOL. 
l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrannères, 
SCHUMAN 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotion dans l'ordre nationa) 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 7 janvier 1952, pris sur la proposition éu 
président du conseil des ministres el du ministre de l'intérieur, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon 
neur en Cale du 2% décembre 1951 portant que la promotion du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrels et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre 
Ballonal de la Légion d'honneur : 


ALGÉRIE 
Au grade d'oflicter. 
M. Cochard (Maurice Vincent}, administrateur directeur général des 
entreprises Léon Chagnaud, 17, rue Charras, à Aiger. Chevaler du 
5 juin 192%. 








Décret du 31 décembre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'hanneur. 


Par décret en date du 31 décembre 1951, rendu sur la proposition 
du re de 11 r el du « l l'Elal à 1 ir, vu Îa 
loi pros nt rl ,\ avril 1%4% portant réorganisation 
du ÿ L [} it IL. 
l'ordri [l lu !S 1a:1 
nuie des 1msS < (| o u * l à * 

- Leg " milita de l'a v< 
acuve € A st 
| Le # SsAri OMIIERS 
Au grâde t4 heralier 
MM 
H rb ! TT | ma | 1 » ans 5 nots 27 4 rs 1e 

serv Le y 
Ligier de La P | \ int hef de batail- 

lon; 23 a! } mors de & " mpagnes 


—4e &—— —_—— 


Cécret du 31 décembre 1951 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par ret du 31 décent 1951, rendu sur la proposition du minis- 
tre 1 da! * vu à 1 
pros t 1 1 riamt r r£ s'10n du 
r l je 1 | [A le wi 

Ù | 1 L2£ d 13 à nbre 1% 
è | ” ” ' 111 ‘ , 
ni < s tr \ mél ai m litaira 
est mniérée aux mililaires ce l'armée active dont les noms swvenl: 

MRÉCIMENT DE SAPEURS iT1ERS 
Laurencon ({ m-Noël}, adjuda 16 ans de services, 2? ans 6 mois 
je campagnes. 
Saubadir Ar D g 17 s de services, 1 an 

L d t p 
Durand (Georg I g hef; 17 ans de rv { an 8 mols 

1 im 6 

e (P { : f:17a ] s, 1 ans 8 mois 

\ * UMar ] I nn! 17 ans de & rvices, 
“ m : A « 

Duband (M Ï lant [; 17 ans de services, 

1 > Ï 
\f Mass. le din 17 a le vices, 1 an 8 s de 
Co | © hef; 17 a ] V { an 
I a L .— Y 41h r { an 

y cs À 
Leverd André Lu a 17 a le ser es, 1 an $ mois 
Dewet 1 intre-En topne 17 ar le servi 5, 

1 s. s de ' 2res 
Il } Vi ‘ £ A. i-chef 17 € ers 5, 1n8t E] le 


Délégation de signature, 


Le nm t de ! 1r 

Vu te d t'1 1722 lat | | r 1947 autor t les 
{ { i r t 0 

Vu 1 n J \ d bres du 
Louve ! 

\ ] 1 ‘ 1 — | ‘ ‘ t é torr ent 

be { 1 '10n 
‘ 11 

\ ( 1 1951 1 M Dormelon 
(P l { le et cormmu 
nale, 

Ar 

Art. fe, — M. I r t, dir r de l'administra- 
tion } i Ï [E) té ou 
mi 1 r r 0 r l mite de * tions 
et À ! ) « et déci se rapportant 

IX Hat y 

1e Finances déparlementales et mrmunales ; 

e Per r 1 ectin 

J wr | « des A r'errm « et des mnmunes ; 

se Doma »s d 

o Urbanisme, secuustruction ei vicinalité; 








—. 
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es 
6e Ordonnancement des dépenses des conseils, comités et commis- 
sions fonctionnant auprès de la direction; 

7e Secours d'urgence aux victimes de calamilés publiques. 

Art. 2 Le prélet, directeur de l'administration départementale 
et communale est chargé de l'exéeution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1952 

CHARLES BHURE. 


7 + 
né À Lu 





Décret du 5 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-29 en date du 23 janvier 1957 autorisant les 
ministres à deléguer leur signature ; 

Vu le décret en date du 11 août 1951 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'inlérieur; 

Vu le décret en date du 7 décembre 1951 nommant M. Damelon 
(Mierre) directeur de l'adiminisiralion départementale et commu- 
pale ; 

Vu l'arrêté en date du 28 février 1949 affectant à la direction de 
l'administra'ion générale, départementale et communale M. Fourrier 
(Henri), directeur adjoint, et M. Laforest (Robert), sous-<directeur, 

Vu le décret en date du 23 mars 1950 nommant M. Boulfard 
(Pierre), sous-directeur au ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté en date du 5 janvier 1952 portant délégation de signa- 
ture à M. Damelon (Pierre), directeur de l'administration départe- 
mentale et communaie, 


Décrète 
Art 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damelon, 
directeur de l'administration départementale et communale, M. Four- 
rier, direcleur adjoint, et MM. Lalorest et Bouflard, sous-directeurs, 
ont délégation pour signer, dans la limile de leurs attributions, les 
arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées à l'article 1° 
de l'arrêté en date du 5 janvier 1952 ee délégation de signature 
à M. Damelon, directeur de l'administration départementale et com- 
munale 
Art. 2 Le ministre de l'intérieur est chorgé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 
Fait à Paris, le 5 Janvier 1962. 
A. PLEVEN. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARIES BRUNE. 





60e 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-241 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vn le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-715 du 7 juin 1951 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale Cu ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret du 7 décembre 1% nommant M. Emile Marron direc- 
Leur des services financiers et du contentieux, 

Arrête 

Art. ter, — M. Emile Marron, directeur des services financiers et 
du contentieux, est habiilé à signer, par délégalion spéciale: 

je Les arrêlés de virement, les ordonnances de payement, de vire- 
ment de délégation ou de régularisalion, ainsi que les anres de 
rerelles el autres pièces comptables du ministère de l'intérieur ; 


2 Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentlieuses, les 
réparalions civiles, les secours, les pensions, les œuvres sociales et 
le service du dépôt légal et de la bibliothèque : 

te Les arrèlés relatifs aux créations, modifications et suppressions 
de régies d'avances ou de recelles, ainsi que les arrêtés relatifs à 
la nom tie des régisseurs; 

Les art s ce débet, de remise de débet et les états exécutoires 
émis en JU ton de l'art e 4 de la loi du 13 avril 182%: 

5e Le 1 s OP} nt aux créanciers de l'Etat la déchéance 

(TNLPEEL { 

Nr” Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois [ its devant le conseil d'Etat 

art. 2? Le directeur des services financiere et du contentieux 
est €! « exécut du présent arrêté, qui sera publié au 
Jrrurnal ciel de la République française. 


CHANLES BRUNE. 








Décret du 5 janvier 1952 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-23 en date du 2 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 14 août 194 poriant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-715 du 7 juin 1951 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale <a m'nistère de J'intérieur; 

Vu l'arrêté du 13 mars 19% réiptégrant M. Couty (Jean) dans 
ses fonctions de directeur adjoint au munisière de l'intérieur et 
l’afleetant à la direction des services financiers et du contentieux ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1952 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services finan:iers et du conten- 


lieux, 
Décrète : 

Art. fer. — M. Couty (Jean), directeur acjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 
limile de ses attributions, les décisions et les pièces d'administra- 
tion se rapportant aux matières visées au paragraphe 2 de l’arti- 
cle 1 de } arrèlé du 5 janvier 1952 porlant délégation de signature 
de M. Emile Marron, directeur des services financiers et du conten- 
tieux, à l'exception de celles intéressant Je service du cépôt légal et 
de la bibliothèque, 

Art, 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1952 

R. PLEVEN. 
Par le président de conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 





+ 
Décret du 5 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nominalion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-715 du 7 juin 1951 relatif à l'organisalion de 
l'administration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 2 décembre 1%9 nommant M, Granger sous-direc- 
leur à la direction des services financiers et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1952 portant délégaiion de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services Ünanciers et du conten- 
tieux, 

Décrète : 

Art, 1, — M, Granger, sous-directeur À la direction des services 
financiers et du contentieux, est habñité à signer, dans la limite de 
ses altributions, les ordonnances el autres pièces administratives se 
rappurlant aux matières visées aux paragraphes 1e, 4, 5 de 
l’article 1! le l'arrêté du 5 janvier 1952 portant délégation de signa- 
ture de M. kinile Marron, directeur des services financiers et du con- 
tentieux ; 

M. Bailly, administrateur civil de classe exceplionnelle, chef du 
bureau de la comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans la 
limite de ses attributions, les ordonnances et autres pièces comp- 
tables visées aux paragraphes 1er et 4 de l’article 1# de l'arrêté sus- 
visé; 

M. Granier, administrateur civil de 1re classe, chef du bureau des 
pensions, a délégation pour signer, dans la limite de ses attribu- 
tions, les carnets d'avance sur pension. 

Art. 2 — En cas d'empêchemeñt de M. Emile Marron, directeur 


des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-directeur 
à la direction des services financiers et du contentieux, est habilité à 
signer, par délégation spécia:e: 

lo Les arrétés de virement, les ordonnances de payement, de 
virement, de dé.égation ou de régularisation, ainsi que les ordres 
de recettes et autres pièces comptables du ministère de l’intérieur ; 

20 Les décisions poriant engagement de dépenses ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentieuses, les 
réparations civiles, les secours, les een les œuvres sociales et 
le service du dépôt légai et de la bibliothèque; 

3e Les arrêtés de déhet, de remise de débet et les états exécu- 
toires émis en application de l'article 54 de la loi du 13 avril 18%; 

4e Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadriennale ; 

5e Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal oflicie} de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1952, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, “4 
CHARLES BRUNE, 


X PLEVEN. 
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Décret n° 51-1513 instituant une prime d'habillement en faveur 
de certaine personnels en tenue de la süreté nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 Janvier 1952. page 191, 
dre colonne, article 4, in fine, au lieu de rendre effet à compter 
du {7 juillet 1952 », Lre: « prendra eflel à npter du {er janvier 


1951 ». 


interdiction du journal allemand « Deutsche Saar Zeitung ». 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 
resse, enodifié par le décret du 6 mai 19% 


Sur la proposition du cirecteur général de la sûreté nationaie, 
Arrèle : 

Art. fer. — La circula la mise en vente et la « \ du 
ournal allemand Deutsche Saar Zeitung sont rdites r 1 se1n- 

le du territéeire français. 

Art. 2 — Le préfet de police et les préfets dans les départements 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Faris, le 3 janvier 1952 

Pour le ministre de ! ir et par délégation 
Le directeur d wt, 
JEAN VENDIER. 
Administrateurs (services civils de l'Algérie). 

Par arrêté du 7 janvier 1952, M. Perrer-Robert (Raoul), adminfs- 
trateur des services civils de l'Algérie, est C4 né en qualnlé de 
sous-préfet de Tizi-Ouzou du 1er décembre 19:8 au 90 avril 1954. 

9 @———— 

Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Krebel (Ren£ iministrateur des 
services civils de l'Algérie, est détaché, en « | hef du service 
des statistiques et de la documentation, à 1 Electricité et Gaz d'Algé- 


rie, pour une durée maximum de cinq an 
-e 


Le présent arrêté aura eflet à compter du 27 janvier 1949, 


+ 





Administration prétectorale. 


Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Fautrière (Louis), sous-préfet de 
dre classe, est placé dans la position de service détaché en appli- 
cation de l'article 98 (2 alinéa) de la loi du 19 octobre 146 pour 
une période de cinq années au maximum en vue d'exercer les fonc- 
tions d'administrateurs civil à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur 

Le présent arrété aura efet à compter du 1 juin 1951, 

ne es 


Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Clos Marcel), sous-préfet de 
Be classe, est placé dang la posilion de service détaché en appli- 
cation de l'article 98 (2° alinéa) de la loi du 19 octobre 1946 pour 
une période de cinq années au maximum en vue d'exercer les fonc- 
tions de conseiller de préfecture de 2 classe au conseil de préfecture 
interdépartemental d'Orléans. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1° 


——————————— #9 &——— — 


novembre 41954. 


Tableau d'avancement, pour l'exercice 1952, des commandants 
principaux, commandants, officiers principaux e! officiers de C. R, 8. 


Par arrêté en date du 3 janvier 1952, est approuvé le tableau 
d'avancement de grade des commandants 1 4 mmandants, 
ofliciers prncipaux et officiers de C. R. S. établi pour l’année 1952. 


Pour commandant principal de C. R.S. 
MM. V X :corges). 
Gros (Roger). 


Lamarque (Pierre). 
Marchal (Raymond), 


4 MM. Phelizon (Jean). 
2 Viot (André). 

a Bouron (Gustave). 
… Michel (Pierre). 


Diner 


Pour commandant de R. S. (3° classe). 
MM. Jarillon (Théodore). 


C 
6 MM. Gouillart (Joseph). 
Leguyader (Roger). 7 
à 
& 


Desmartin (Marcel), 
Bermann (Jean). 
Bressant (fleuri, 


Anthonioz (Eugène). 
Nauwelaers (Marcel), 
Clerc (Léo), 


Dow ts — 





Pour ficrer rinCt} l de li S 

1 MM. Fèvre Louis. y 8 MM.I ste (René 
- Ma vs | 9 Lavauit 
3 Il } s | 10 } t 3 
i S ' €) | 11 ] \t (M 
» li 12 Guy (Mar 
6 Al | (,a 1, 13 = uier A 
7 Cheron (Robert | 

— — © &- ses 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, ces commandants, 
oficiers principaux et officiers de corps urbains, 


Par { é le bleau 
4 x el 
7 }  d 
1 t 1 L g 
1 M \ M 
I r } d 
{ MM 1 }) MM. I 
2 ] l à l M 
} r À C } 
{ MM 1 Y Fe d rs 7 MM. P« M 
2 = y J | ÿ F 
3 \ | 9 \ 
LI } e , > . 
m1 } taux 1 | Cut 
6 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Majoration des tarifs applicables aux opérations effectuées au 
bureau de conditionnement des matières textiles administré par 


la chambre de commerce de Lyon. 


Le évcrétaire d Elat au con e, 

Site 1 | - p CA , 

Vu | } 1 sur Les \ambre de ( 

Vu 1 XI q 1 L] 
æu'e | | b':q 1 3 t Là mi s raiton 
à la nbre de none e 

Vu 3 xies q ont $ ‘ t mod es tarifs de 
{ hique Us 1e 1 €L € au 
A 1 

Vu la d le ja re d de Lyon en 
ja Le 9 Lore 1951, 

Arrûle 

Art jer —— e ! te ap \1hlre aux n" Q {! t ie 1 
la ‘ndition nique des es | { ons « a trxtiles 
tministrée r la chambre de I e de ! \omologués 
par arrêté du 30 avril 1951, son! augn és de 10 p. 100 

At, 9 = Ces y eaux tarile 7 ep t - »* e t À (] 

I ] 1 e de } à t à la de 1 1 à- 
Sete, Soil 

Art. 3, — I à t arrélé sera publié au Jon la 
Répub iqu française 

Fait à Paris, le 4 janvier 1952 

FRA s 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 5 janvier 1952 portant promotion à titre définitif 
d'un officier du service des poudres (armée active). 


Par décret en dale du 5 ja r 1952, « | 1] À titre définitif, 
pour prendre g du 1° janvier 1952 

Au grade d'ingénieur en chef mililaire de 2e classe des poudres 
M. Xicolas } mITLes 4 e , ï 
des poudres, en remplacement de M. Larzillière, à; 
propuru — Ma 





— 
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Tableau d'avancement (armée de mer, active), 


écision du vice-président du consefl, ministre de la défense 
nationale, el du secretaire d'Etat à la marine, en date du 12 décem- 
I eutena de valsceau Lenglet (1.-M.) est inscrit 
bleau d'avancement pour le grade de capitaine ée 
gorvelle pour « faits de guerre » à compler du 6 novembre 1951. 








Déoret du 5 janvier 1952 portant promotion pour « laits de guerre » 
dans le corps des officiers de marine, 


Par décret en date dun 5 janvier 192, est promu hors lour pour 
b laits de guerre » dans le cadre acuf: 
Au grade de capilaine de corvette. 
(A compter du 6 novembre 1951.) 


M le utena de vaisseau Lengiet (Jean-Michel), du port de 
Cherbuurg 





— +0 - 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectiicallf au Journal offierel du 3 L.. p'embre 1946: page 1526 e, 


2 cobonne, au lieu de: « bDreyfous (Maurice-Daniel), capitaine de 
d'ex-tre dir françca se libre », lire: « Drevfous-Ducas (Elie-Mau- 
pice Daniel), capitaine de l'ex-ire division française libre », 

— - 66 _-- — 


Rectifieallf au Journal officiel du 22 novembre 19%1, page 41577, 


Le décret du 79 déer rai re 1918 (Journal officiel du 30 décembre 
d9ss) est modifié comme su 
Au grade de chevalier 
Au lieu de: « Roy (Guyv), lieutenan! », lire: & Leleu (Yves-Léon, 


, 


Rempiacer pr 
Le décret du 29 décembre 1958 {Journal officiel du 3% décembre 
ES) est mx « « suit 
Au grade de chevalier. 
u L J « Roy (Jean), lieutenant », Lire: « Roy (Jean-Paul), 
=— 46e —— 
n 11? au Journal officiel des % et 97 déreé mbre 41951: 
pue (018 à le: « Lrouhault (lMenri-Jean), chef de bataillon », 
Je: « D 1 Henri-Jean), chef de bataillon ». 
_ - eee  — 


Décrets portant concession de la médaille militaire, 


} 10 Journ ficiel du 10 juin 1947: page 5337, 2 colonne, 
eu 1 d « \egr Yronne-Thér 06 : De 0 0° ialiste de 
& catigürie, 1 s fra es en Extréme-Orlent cette concession 
an! 1 AT Ale lire . egre Fnhér »>.Marguerite- 
Ma » YY \ ! 4 T «né aliste le dec es à co rps 
ex; français « Extrèrmme< l, (æite Concession anmuie 
la P + re " QG 

———($090— 

Re atif au Journal officiel dun 11 février 1959: page 41543, 
> co €, au lieu de: « Bachaoui Ahmed ould Ahmed, mie 4583, 
sokd é . de rég ent d tirallleurs algériens », ire : 
« Ba Ahmed ould Ahmed, mile 483, soldat de 2 classe, 
æ rés le t rs Mar . 


Décret portant promotions et nominations d'officiers et sous-officiers 
de réserve de l'armée de l'air inscrits au tableau d'avancement 
de 1951, 





Ï 1tif au Journal officiel du 22 décembre 19%1, page 1248, 


Au grade de commandant. 
Rang du 1e janvier 1%3.) 


r 
LL 





__. 
hd 





Remises de débets. 


— _— 


Par arrété du 14 dé’embre 1951, sous réserve d'un versement 4 
83.700 F, il est fait remise gracieuse au lieutenant Rivaud (Louis) 
résidant à Cambo-les-Bains (Basses-Pvrénées), de la somme de 67 AK 
francs inddment perçue au titre de l'indemnité pour services aériens 
durant la période de janvier à mai 195%. 


—+. 


Par arrété du 14 décembre 1951, fl est falt remise gracleuse à 
l'adjudant-chet Perichet (Emile), de la 8e légion de gendarsnerte en 
congé de longue durée, quartier de Vaux, à Montbrison (Loire), de 
la sommme de 3.35 F indûment perçue par suile du payement à 
l'intéressé, pendant la période du 24 octobre 1945 au 3 août 4946, 
de l'indemnité spéciale à la gendarmerie ainsi que l'indemnité de 
bicyclette, alors qu'il était en congé de longue durée. 


—— 0  - 


Par arrêté du 14 décembre 1951, !l est fait remise prarteune & 
l'ex-caporal<hef Le Bellour (Emmanuel), résidant cité du Pont- 
Saint-Christophe, à Lorient (Morbihan), de la somme de 4%9%1 P 
indûüment perçue au titre de la solde pour la période du 15 avril 14H45 
sa 2 juilet 1955. 





++ 


Conditions de changements d'arme, de service, de corps ou de cadre 
(armée de terre). 
(Art. 2, $ 17, du décret n° 51-1127 du 14 septembre 4951.) 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'article 2 (5 1er) du décret ne 51-1127 dn 14 septembre 4951, 
Pxant des conditions temporaires de changements d'anne, de service, 
de corps ou de cadre en vue de l'aménagement des cadres de l'ar- 
mée de terre, 

Arrête : ï 

Art. der, — Les changements d'arme, de service, de corps ou de 
cadre prévus à l'article 2 ($ 1°") du décret n° 5i-1127 du 14 sep- 
tembre 1%1 seront prononcés dans les condilions définies ci-après : 

fe En vue de la rédrganisation du chiffre, des officiers et des sous- 

offKiens spécialistes du chiffre û our nt être versés: 
ans l'arme des transmissions, s'üs appartiennent un 

D d tra s appartien à une autre 
arme ,; 

Exceptionnellement, selon le cas, dans le cadre de: adjointe où 
dans le cadre des agents du service du enatériel (subdivision « trans- 
missions »), s'ils æppartiennent à un aulre cadre d'adjoints pu 
d'agent: 

En cas d'insuffisance du nombre des volontaires qualifiés, des 
changements d'arme ou de cadre pourront être pronomés d'office; 

de En raison de l'extension du service du recrutement, des eM- 
ciers subaliernes et des sous-officiers, appartenant les uns et les 
autres au corps de la chancellerie, pourront être verés dans les 
cadres de ce service. 

En cas d'insuffisance du nombre des volontaires qualifiés, des 
changements de cadre pourront être pronorftés d'office; 

3% En vue de régalrriser le: 1r situation, lez officiers en non-acti- 
visé par supgres sion d'emp'oi qui ont demandé leur rappel à l'ecti- 
vité en se r'érant! à la circLaire ne 6145 PM/I-B du (3 jar rvier 1951, 
dont la demande «a éé agréée sous rés serve qu'ils seraient changés 
d'arme ou de cadre après leur rappel à l'activité, seront eflective- 
ment versés dans l'arme ou le cadre prévus pour € 





Art, 2 — Les changements d'arme, de service, de corps ou 46 
cadre visés à l'article {er eur être prononcés avant le 23 mai 4962 

La direction du personnel militaire de l’armée de terre est chargée 
de l'exécution du présent arrèié, qui éera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2% décembre 1951. 
PIERRE DE CHEVIGRÉ., 





++ 


Modification à l'arrêté du 6 mai 1949 fixant la liste des personnalités 
militaires Classées en Catégories exceptionnelles en matière de 
trais de représentation. 


Le vice-président du conseil, ministre de la délense nationale, et Je 
ministre du budget. 

Vu le décret ne 48-136 du 27 anût 1948 déterminant les indemnt- 
tés diverses susceptibles d'être payées au titre de ia solde aux mili- 
taires des armées de terre, de me €j de l'air ©} le décrel n° 49-634 


du à maj 19i9 le modifiant, _ 


























ee — re 
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ne = en ———— — = = = — - - — 
rétent: 
Ar! 1 | Personnels civils extérieurs de la guerre. 
Art. ter, — L'arrêté du 6 mai 1959 {Jou el dus n 1919 | 
est modifié ainsi qu'il suit 
] AN CE 
Catégorie excel] I ne 4 | 
Par arrt | a ‘ " 4, « #, 
Au lieu de: « Général commandant € { des armées de terre | r M B. ver é 0 - du « id - 
de l'Eurt pe © identale ., { le M ‘ : se 
Mettre: « ommandant + t d troupes ter res | tu 
éliées ! re Europe : | — + © + 
| 
: | 
art. 2, — Le prés dr q ra 6 su J { | £ 
la liépublique frança wendr Jet « r @ e ! | sn 
t barie lo LL! e 1059 | Pas iu %0 4 sens \ (x 1 ide 
Fait à Paris, à Jar r 199 | . 
Le vice prés lent du conseil, ministre de la dc/ e nal aie, L Ê à d'otf ë 
[M 721 ES HOALLE, | r Le 4" ! L 
Le ministre du budget, | ve 
| a + ete 
VIBNRE COURANT | © © 
Rogisseurs d'avances. 
Délégation de signature. | 
Î t - : , 
1 t 
14 
Le vice-p'ésident du consei!, ministre de la déf ! 1e, à \ LL l« 1 sx ç refn- 
Vu ! ret du 23 janvier 1947 r { im 5 à déléguer, | : = . ; der los 
l\ ie Ge IU 235 Janvier 41 au 11 - | + D re 
par asréé, leur signature; | 
« - + s " 1 ’ n P A 
Va le décret du 11 avûl 1951 portan mnination des n bres du | ”. ; , (EN, 
Gouvs nent, | us \ rs», 
. » ol 1 % 
Vu le décret ne 51-1035 du 23 août 1951 relatif aux 2 ju | , 
Vice-presise t du conseil, ministre de la défense » au Coÿ - | on de 5 
minis're adjoint à la défense na'ionae; | 
Vu le décret du 5 septembre 190 t non lu : étariat | Nomination au grade d'aspirant de réserve dans l'armée de terre 
général aux forces armées (servires | (liste de olassement n° 1). 
Vu le décret no 46-249 du 18 février 1936 fixant pr nent les | F 
a wutions du secrélaire général du minisiére des “es, Inodiflé | Der à é . ; du 
par le décret no 30-1127 du 15 sepembre 19%; | rés sième demi-« le lo clame 1960, sous 2e 
Vu le décret no 58-50 du 7 janvier 198 fixant les 8 butions du “ J ie !a éparatio re su eure. sant pro. 
secrélaire général du ministère des forces artnées, | = er 2 rs DEL je pour prendre rang 
Vu l'arrôté du 97 août 9934 portant délégation permanen'e de | du 1 l'a, « 
signature du vice-président dun conseil, minislre de la déiernise natio- | RESER\ 
nie à M. l'ingénieur général du gérie mari'ime Louis kahn, secré- | és nr PRE 
taire géntral aux forces armées services COtDInUNS),, | ITAINES 
| I intantertie, 
Arrête: 
MM. Deruaz roger ice 19:6, MR 11 1943 
art. fer, — Dans le cadre de la délégation permanente accordée Bover (Michel ssse 1219 1 s 55978 
par rréié du 27 soût 1951 à M. L'ingen à 2 RS ue Roger-Da:he Bernard). e 1920, Lvon 105 
time Louis khahn, secrélaire général aux forces armées (services Goujo Jacques se 105%, P rs ' 
communs), la signature des ordonnances de payement, de virement + Ta À . 1 T4 $ en 
et de délégation, des pièces justificatives de dépenses, des o’âres de - ! , dé $ 04 
receltes, des arrêtés de débet et des élals exécutaires, e:l déléçuée, 147 Jacques), isse 124, Rennes 1159 
en cas d'empêchement de M. l'ingénieur général Kahn, à M. le Berlingeri (Perre), » 1Y56, Ajaccio 1644, 
co'oncl de justice miitaire Jailut en ce qui concerne les chapitres Laflitle Roger), à UT | ouse 810. 
suivants de la section commune du budget de la défense nationale: lefran René), isse 1947, Rennes 41871. 
Chap. 1000, — Traitement du ministre et indemnités des membres Luminet Pierre), sse 1%:6, Rabat 1664. 
de son cabinet, Castaing (Maurice), c'aese 1948 on 211% 
Chap, 110, — Personnel militaire e! vil des postes permanents tnevaiiler (Jean), isse 1946, Poliiers 16685 
à l'étranger. — Rémunérations, de Mallia (Juijen-J Mare 2 1951, Strasbourg 16626, 
Chap. 2000, — Presse. — Information. Tannier ‘Pilerre), classe 1947, Nan:y 590 
Chap, 210, — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais. Ma ( rade branc , un} 18, Poitiers 20812 
s 2 Fi a } i « 14,0 e 170% 
Chan. 900, — Dépe ses cxceptionn es de représentation. 1 . i F- - , : ‘ , | : h), 
A t l à Ü 1 ) (FEI ‘ut ea tx 
Chap. 2210, — Postes permanents à l'étranger. — Matériel de fonc- Fre Len 1 : . : » saL 
ù } Ja <s FR. " ere 
Wonurment 08 207VI0BS. Roy (Ja ‘ 2 10,7 0! k 
| { in. 402%), — Postes permanen!s À ranger. — Charges 80: iales D - JuX : v de at! 
ô age ee £ : Mousse ‘Claude \sse 19,57. ! 60 
Chap. 6060, — Postes de contrôle de ilation à l'étr'eger. Ko'b (Roger) c a le P . 
+ ( 107 ; se 1%, Pa ', 
art. 2 — En cas d'empêchement de M. le co'onel de justice mill- Joanny (Bernard), classe 1959, Lvon 12511. 
taire Ja ly 1 K Cgaïton prév 1e à ar e jer dn Pres nt arrété Bos ) Jear . 1-6 1254, Mars Le 020, 
est exercée soit par M. l'ingér r 1 re ] pai des pouures Jacquin Bernard), we 1936, Vale , 15065, 
Doma , SOI par M. le ieultenar + AugIer, Cas!'aing } se 1959 F 6 
art n . 1» présent arrôté, ] r tra ettet 4 monter du he »'4 n ‘ ! : ALL 
{er j r 1952, sera publié au Journal o//iciel de la République Behoteg 4 < e Î rs 19009 
{ra j » (,n 7 471, 
ù j Ë \t "] ÿ F ) - PCT R 
Fail à Paris, le 5 janvier 1952, in «ce 19 1:50 
(HZ ES BIDAULT A ! - 
Cneseck 2 e 190, Str z 919. 
| 0e D : ù » 1957, ! ‘290 
Va i ’ 
* P a j se 1917 159% 
Î Administration centrale de la marine. Ferry | 8 LD 1 100 
n ass Ma , #4, M 6 4914 
; 
È . ï “d . n , Pr Rozer (Maur isse 194), T ouse 7% 
à Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Muzard (R.-P.-H.), secrétaire Ye rs _ 5 3, 
| 4 d'administration de fre classe, 2e 4 eo MS décembre 1949, est 05010 (205€ , se 174, Me s iv L 
| 4 nommé secrétaire d'administration principal, 4° écueclon, pour com- Gueguen (Armand e 1959, Rennes 21614 
| | ter du 8 décembre 191 Dbubouloz (Paul), e 1919, 1 A 07 
: = ——— Délarue A , € 2 191 s 319 
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Laure e (El e), classe 199, Nancy 5917. 

Barrauit (Jea casse 1947, Lyon 21722, 

Thery (J2an), sse 1958, Di] 19251 

Lelong , Mau isse 1949, Lyon 2439, 

Tru jean), ie 1957, Paris 22525 

Le Pargneux (Miche:), classe 1943, Rennes 2554, 

Gros-laute hristian), classe 1948, Paris 51801 

Kob (Jean), classe 1957, Va encienr 15995, 

Labrouss Jack), ie 1916, Paris 2%2:0 

He el, ciasse 1947, Paris 20805. 

Henr | ( 1951, Dijon 16382 

d Lirva H "a se 1046, Dijon 7311, 

Dbemu Jean e 19:9, Tou'ouse 1810? 

bou L pierre), isse 19:48, Lyon 22916. 

Jacq Yves), isse 19050, Poitiers 2727 
Ravmond), classe 1917, Valenciennes 19838. 


Poitie 


oise 1 <? 144, rs 2661, 
| lu ‘Jean, isse 1947, lu IIS 
Lahorg Je \ 1918, Tou:ouse 13718, 
Porte Jean se 1950, Poillers 32417 
Andre l vese 1930, Rennes 11866 
Goubauit (Edmond), classe 1947, Po rs 3995. 


Desleux (Jean), classe 1947, Rennes 41959 
Chardonnet Jean), ciasse 1916, Lyon 2968. 
Alnikine (Guy), classe 1947, Paris 53539 

Huset (C'aude), classe 1947, Nancy 8447. 

hez Joseph), claese 1950, Lyon 21368 

Rapha Louis), asse 1919, Lyon 26017. 
Patay (Philippe), classe 1947, Rennes 25813 
Dindinau 1 c'asse 1956, Polllers 32452 
Rehak (Michel-Jules), classe 1970, Paris 59863. 
Coudoux (Dantel), 1957, Paris 
Bonnet (iacqure), classe 1957, Paris 
Planet (Jean), classe 1947, Lyon 685. 


3761 


9DQY, 
0, 


classe 


Il. — Arme blindée et cavalerie. 
classe 4919, Poitiers 1815. 
1918, Lvon 5207. 


Noël (Jean-Louis- Albert), 


Descour (Marc-Jacques\, classe : 

hou in (Jean-Pierre-L0 clase 1950, Valenciennes 17168. 

Ferte (lubert-H Charlemagne), classe 198, Valenciennes 
1870 

de Maudu:t d Ple s (Raymond-Marie), classe 198, Tunis 
190 

M ue (Jean-Claude-André), classe 1949, Rennes 49643. 


tX0, Strasbourg 9883. 
classe 1947, Toulouse 10066. 


Chuerst 


Jean-Michel}, 
» (Pierre-Jacques-Marie), 


O1 

| . . Le 

Boullara (Bernard-Max-Joseph), classe 1917, Rennes O1 
lle rt-Murcel), clasce 1951, Strasbourg 2788. 

du H Frar Rézgi 1e 1948, Poitiers 21900, 


Emile), classe 1958, Nancy 928. 
1948, Paris 310% 


”s ‘KRober 
rv-Louis-Pierri , Classe 


‘ h-J } qu ês classe 190, Lyon 18020. 


— 


B 

ll 

{ 

Cizen Georges-Vital-Maric), classe 1947, Lyon 21386. 

7 t \ e]-Pier , Classe 1947, flennes 62392. 

Be Henri-Albert), cla 1918, Toulouse 19%8, 

bompgnac Latour (Xavier-Marie), classe 1948, Poitiers 22543. 

Daniel (Pierre-René), classe 1943, Dijon 20088. 

] La Emite\, classe 1917, Mareille 15677. 

i Jacques-Ma classe 1019, Madagascar 4! 

F Max-Perre-Régis), classe 1949, Marseille 23708. . 

J e de La } e (Xavier-Marie-Charles), classe 1948, 
Pa i 

Q l | i-Je + e 1950, Tunis 1212. 

] ] Jules-Marie-Roger), classe 199, Toulouse 14527. 

\ \ ean-Georz lasse 1958, Rennes 41765. 

ür i-Marie classe 1919, Paris 24821 

S le t s-Georges » 4259, Valen-ennes 16016. 

} Jesn-1 rt), ice 1917, Rennes 0248 

N H Ludovic<+Æ L | 1917, Alger 696. 

N | asse 1%% Alger 917 
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ll. — Artilerie. 


automotrice et antiaérienne légère. 


{ rie de campagne 
le 1 1 (Régis-Pier 6rard), cl » 1946, Poitiers 15192 
bDumur Paul-Jules-Marcel), classe 1%1, Valenciennes 3328, 
l \ (Pierre-Eugi Théophile), classe 1918, Paris 13115. 
Lata t \ r classe 191, Valenciennes 32471, 

Bas tavmond-{ 2514 , Clas 1946, Alger 101, 

Re rainLouis), classe 1917, Nancy 8668. 

\ ter 1-Jea  <lawe 191, Paris 2959 

Le 1 (Don Jue-André), classe 1951, Valenciennes 43685, 
Rue ‘ iu , classe 1948, Paris 12947, 


MM 


MM 


MM 





Gros Marc-Jean-Charles-Roberts, classe 1918, Tunis 420, 
Nculas (Pierre-Just;, classe 1946, Dijon 9942. 

Theoleyre (Roger), classe 1949, Lyon 21116. 

Toud 1916, Rennes 11974. 

Libotte (Jean-Marie-Henri), classe 1%%5%0, Strasbourg 10819. 
Tourasse (Marc-René-Lauis), classe 1%%0, Lyon 3410 
Roudier (Marcel-André-Félicien), classe 1950, Poitiers 10390. 


(GUY classe 


Lecomte (Pierre-Adrien-Marie classe 1938, Rennes 47358. 
Mer Jeau-André-Paul}, classe 1919, Paris 35960. 


5-Airmé), classe 1950, Paris 47162, 


Martel {(Frar 


behan (Aené-Edmond), classe 1917, Nancy 41727. 

Clarence (Pierre-Pau!), classe 1959, Toulouse 7619. 

Maivez (Marce!/-François-Emile-Jules!, classe 19%, Valenciennes 
u01# 


Strasbourg, 15512. 
Alzer GS95. 
classe 


Yonc (Claude-Martin), ei 1950, 
Roig (Jseéph-Antoine), classe 19:17, 


Vasselle (Dominique-Louis-Gaston-Joseph), 


1sse 


19%, Valen 
ciennesz 26,09 

Rahla {Jean-Pierre}, casse 1917, Paris 51509, 

Adoan. (Marcei-Abel), ciasse 1958, Dijon 17056. 

Rivière (Jacques-Marie-Léonce), classe 1917, Toulouse. 

Maurer (Jacques-Luc'en:, classe 1919, Paris 26173. 

Durroux (Jean-Maris-Gérard-Roger-André}), classe 1947, Paris G045 
Doussint Picrre-André), classe 1919, Paris. 

Degioanni (benis-Charics), classe 1930, Paris 72108. 

Michel (Jacques-Jean), classe 198, Paris 52057. 

bernard (Phulippe-Vincent-Léon), classe 49:38, Valenciennes 9249 
Genot (Gilbert-Marcel), classe 150, Strasbourg 34. 

Goureau (Jean-Paul!, classe 1918, Nancy 1035. 

Chatenet (Pierre-Mare-Jacques), classe 1947, Toulouse 22088, 
Rerolle (Yves-Jean;, classe 1918, Nancy 6313. 

Bouyer (Jacques-André-Maxime), classe 1919, Alger 375. 


Prax (Guy-Louis-Jein', classe 12%, A'ger 3108. 
b) Artillerie antratrienne lourde. 
Corbel (Jean-Baptiste-Lucien), classe 1949, Rennes 3314 


Saccoman (Georges-Evelyn), <lasse 1938, Tunis 1371. 

Janin (Renaud-André-Marie), classe 4947, Valenciennes 4310, 

Rambaud (Georges Marie), classe 1918, Lyon 6012. 

Redempt (Roger-André), «lasse 4918, Paris 12937. 

Foulon (Michel), classe 1936, Valenciennes 46121, 

Masson (Jacques-ÆEmile), classe 1917, Marseille 21063, 

Dubly (Atain-llenri-P'erre), classe 1919, Paris 23288, 

Venot (Marcel!-Fernand), classe 1916, Valenciennes 13183. 

fuirand (Jean-Philibert), classe 1917, Paris 5355. 

Robelin (Marcel-Raymond), ciasse 1947, Lyon 13:90. 

Sabadie (Pierre-Dominique), classe 1919, Toulouse 11649. 

Knecht (Jean-FEdmond-Paul), clacse 199, Poitiers 27990. 

Dufy - (Maurice-Jean-Joseph}, classe 1957, Dijon 418912. 

Chabry (Claude-Julien-Pierre), classe 19457, Lyon 277%. 

Barbaste (Henri-François-Marcel), classe 1948, Lyon 42682. 

Fremin du Sarlel (Claude-Marie), classe 1947, Valenciennes 2149. 

de La Gorgue de Rosny (Michel-Marie), classe 1948, Valenciennes 
Ami. 

Rance (Paul-Henri), classe 1950, Lyon 33015. 

Chopin (Georzes-Paul), classe 1919, Poiliers 1885. 

Ledru (Jean-Léon-Hyacinthe), classe 1946, Lyon 29655, 

Remiens (Jean-Jules), classe 1918, Rabat 666. 

de Sallier Dupin (Guy-Yves), classe 1918, Rennes 23546. 

Bouffard (Claude-Lorrs), classe 1947, Marseille 635. 

Debuire (Bernard-Charles-Arthur), classe 197, Valenciennes 
19527 

Matzinger (Jean-Marie-Edouard), 

Pollet ‘André-René\, clasce 4949, Valenciennes 177:3 

Clappe (André-François-Louis), classe 1948, Lyon 19291. 

Jeger in Jean), classe 1916, Rennes 46699. 

Haziza (Georges-Josephi, classe 1946, Oran 3254, 


classe 1951, Rabat 1516. 


Christi 


IV. — Génie. 
Georges), classe 1947, Alger 69. 
Beriel (Philippe), classe 14948, Madagascar 419. 
Bonneau (Maur classe 1947, Dijon 18311. 
Brard (Bernard), classe 1916, Valenciennes 12618. 
Cambau (Jean), Classe 1946, Toulouse 22080. 
Carre (Jean), classe 1916, Rennes 17564. 
Denechaud (Raymond), classe 1950, Marseille 16786. 
Deslandes re » Classe 1948, Strasbourg 21323. 
Favre-Félix (André), classe 1947, Lyon 16945. 
Guilibault (Bernard), 1947, Poitiers 13145. 
Guillery (Charles), classe 1947, Paris 679. 


Bacqueyrisses 


(Leorges) 


.} 
Cciasse 


Legrand (Louis), classe 1946, Paris 10942. 
Montanteme (lean), classe 1946, Lyon 14886. 
Pinseau (Michel), classe +946, Paris 462608, 
Pringalle (Guy), classe 4947, Valenciennes 5744. 
Stahl (Gérard), classe 41946, Lyon 7478. 
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V. — Train. {u grade d'udjudant 
MM. Mengual (André), classe 1949, Rabat 964 Les serzents-maiars 
Marchand (Philippe), classe 1950, Poitiers 31541. Li ni 
Verdunachi (Michel), classe 198, Poitiers 12190. Lee a). SUs Emile), bureaux, troupes de T e 
Lestra (Yves), classe 1947, Lyon 27783 ; à ++ “ty ennelé). Muertas (François), exploitation, 10 sectiom 
Sempe (Pierre), classe 1946, Poiliers 19008 se done : : : 
Gagnard (Marvel), classe 1950, Alzer 254 e . s- ns ven \ r reaux, F. F. A 1870 
Dumas (Paul), classe 1949, Lyon 2521 C. © M. \ | ii Li : Je. Sie HR . 
Bourdeu (Michel), classe 1949, Toulouse 9001, 3e tour (choix). Calvet ‘Hubert ! M nl 
huranton (Jacques), classe 1946, Paris 4718. D tte lo à : . est =. ire section C. O. M. A 
Mermod (Pierre), classe 1948, Rennes 42527. Marc: j : : NUE (2050pPS), C3 , s es du 
4 Mathe (Pierre), classe 1930, Poitiers 20899. de tour Tribout !1 s : 
Bironneau (Rémy), classe 1947, Poitiers 3108. ke à ds = k rie tresux, F. T. E. O 
J 2 our Choix), Chene (René), ex; ation, F. T. E, O0 
j* tour (choix), Hubert (Mar: expluitation, F F, A igne 
: VI. — Transmissions. Or (8 ineté). Cariier (Maurice), € NX, 2° Se 0.M A 
{er four Noix To ant rre ex ntaltro 1 s on () 
MM. Touzaa (Georges-Lucien-Joseph}), classe 1947, Toulouse 22096. M. A 
Jacquemet (Henri-Elienne-Antoine), classe 1947, Lyon 853% > tour (choix). Forcet (Marc), exploitation, 5° section C. 0. M A 
Revol {Philippe-Régis-Marcel), classe 1950, Marseille 17663. (our (Choix). Lamy (Auguste), bureaux, {re section C. O M A 
Goddet (Juvan-Louis), classe 1949, Dijon 14145 ‘” lour ,anciennele Jacquet (Gabriel), exploitation, 8° section 
Buyssens (Jean-Marie), classe 19%, Valenciennes 17327. C. 0, M. A 
Beyney (Raymond), classe 1951, Poitiers 4431 {er Lour (choix). Tresson (Roger), exploitation, 8 section C. 0. M. A 
Uazes (Roland), classe 1948, À ger 1193. 
Carreau (Jean-Maric-André), classe 1948, Toulouse 11667. 
Drouin |Gitbert-Roger), classe 1947, Valenciennes 33151. Au grade de sergent-major, 
Jeames (Robert-André), classe 1951, Rennes 27826 Le Dé ie ) 
Dumonteil (Guy), classe 1948, Poitiers 25868, se nnne tigracfanscohr 
Roulet (Roger-Armand-Joseph}), classe 1919, Marseille 9003 Je tour 10ix). Lamandé (Jean), bureaux, F. T. E O 
Blanche (YvesLucien-Marcel), classe 1950, Strasbourg 11064. i tour (ancienne Mathern (Paul), exploitation, 6° section C. O0, 
érangin {Claude-Mrie-Fdouard), classe 1946, Lyon 17443 M. A 
Courvier (Bernard-Michel-Joseph}), classe 1950, Rennes 15587. j® tour Noix}. Levy (Léor bureaux, f0 section 0. M A 
Merand (Jean-Guillaume), classe 1947, Paris 36435 2° teur (choix). Hauss (Fernari), exploitation, 3° section C. 0, M A 
bahon ({Charles-Jean-Marcel), classe 1948, Marseille 4701. ie (our 1)1X lroux (Robert), exploitation upes du Ma 
Valentin |Bernard-Marie-Georges), classe 1946, Nancy 2900. 4° lour (an ie Broize-Arrieu (Joseph), exploitati F. F. Alle- 
Rivrie (Raoul-Pierre), classe 1919, Paris 3451 mazre 
Taupin (Robert-André), classe 1947, Paris 24940. lee tour (choix). Rousseau (Marcel \ \ion, € À 
Dejoux (Henri-Emile), classe 1946, Alger 89. M. À 
Michel (Jean-Po }, classe 196, Poitiers 29771 2* tour (choix ‘rozier (Maurice), bureaux, {fr section ( L 2. A. 
Bouladon {Gabriel-Antoine-Roger), classe 1947, Lyon 21747. je four (Choix), Lacoste (Aimé), exploitation, troupes du Maro 
Gay-Pageon (Jean-Alfred), classe 1949, Lyon 13103. s” lour janciennelé). séjourne (André), exploilation, fre section 
Fort (Jacques-Louis), classe 1949, Poitiers 19474. C. O0. AL A 
Longuemare (Roger-Claude-Robert), classe 1947, Alger 559 1er lour (choix). KermaW \Wrmand), bureaux, F, F, Allemagne 
 lour x). Dup Rer exploitation, ? CLEL 
je ir hoix), Prevot (Ma wureaux, F. T. E. 0 
VII — Service des matériels. ‘° (our Ancienne ls { iffaut Edimorni , CXpPuAHIa in, 10 section 
ñ E GR 2 
(Subdivision artillerie.) {er our hoix). Pradoux (Joseph), bureaux, F. F. Al!'emagne 
MM. Riflet (Francis-André-Albert), classe 1918, Rennes 6965 > tour (choix). Lafond (Jean), bureaux, 4° section C. Q. M. 4 
Rouvre (Philippe-Aibert), classe 1947, Paris 5189. æ lour (Choix), Clement (Gérard;, bureaux, 2° section C, 0. M. 4 
Le Mehaute (Bernard-Jean-François), classe 1947, Rennes 5896. je lour (ancienneté Geromne (Pierre), exploilalion, &% section 
| Maubras (Jean-Ciaude), classe 1947, Paris 2111. C. 0, M. A. 
| Bureau (Jean-Ferdinand), classe 1948, Paris 7992 {*e tour (choix). Fortune (Edmond), Lureaux, ® section C. Q. M. 4, 
Ridenne (Charles-Louis-Raymond), classe 1950, Toulouse 21194. 2° tour (choix), Berthevas (Joseph), expisilation, S section CL. O, 
Matrat (Jean-Pierre), classe 1949, Paris 9570. M. A 
Bauer (Jean-Michel), classe 1947, Valenciennes 32126. 3e tour (choix). Mouton (Robert), exploitation, école militaire d'ad- 
Cognard (Jean-Bernard), classe 1946, Paris 19921. minisiration 
Hiez (Gérard-Louis-Georzes), classe 1947, Lyon 27609. & tour (ancienneté). Violato (Raymond), exploitation, 19° section 
È bixmier (Jacques-Marie-Auguste), classe 1916, Poitiers 16702. C. 0. M A 
Gourves (Jean), classe 1947, Rennes 13167 Au grade de sergent-chef 
| Renaud (Michel-JeanLucien-Marie), classe 1948, Poitiers 30165 Les sergents: 
: Paul (Marcel-Henri-Auguste), classe 1948, Marseile 22738 dé + EE nn, : te ; : Si : 
Fichaux (René-Albert-Louis), classe 1918, Valenciennes 47243. M. 4 je \oix). Lebreton (Georges), expioitation, {re section G. O, 
» » » [7] »T 1 . ce oc » ee un n 
Parade (Roger-Henri), classe 1949, Paris 30900 ge tour (choix). Gatelet (Gilbert), bureaux, 10 section C. 0. M. A. 
; —— te + i° tour (ancienneté), Bosch (Vincent), bureaux, troupes du Maroc, 
| {er tour (choix). Beroud (Marcel), exploitation, F. F, Allemagne, 
| 2e tour (choix). Eltori (Jean), exploitation, %æ section C, O, M. A 
Promotions des sous-officiers servant après la durée lègale 3e tour {cnoix). Rousset (Jean), exploitation, & section C. O0. M. A, 
(armée de terre, active), &e tour (ancienneté). Maritano (Roger), exploitation, 10° section 
; 4 _—— C. 0, M. A 
L 4 {er tour hoix). Eychenne (Marcel), exploitation, F. F. Allemagne. 
Par décision en date dun 23 décembre 1951, sont promus pour pren- % {our ix). Genevois (Robert), exploitation, 6* section C. O 
| dre sg du fe janvier 1932, les sous-ofliciers servant après la durée "M «4 
| | légale, dont les noms suivent 3e Lour (choix). Piers (Jean), exploitation, % 5 1 C. 0. M. A. 
f TROUPES METROPOLITAINES a tour (ancienneié). Pistol (Henri), F. T. E. 0 
: . ee mange _—. {er tour {choix). Deligny (Roger), bureaux, 4 section C. O0. M A, 
1 intendance. 2 lour oix). Arrau Piers exploitation, F. F. Allemagne 
: j tour (choix). Heili (Paul), bureaux, F. F. Allemagne 
Au grade d'adjudant-chef se four (ancie Ù Cesar (Maurice), exploitalion roupes du 
Les adjudants Maroc 
Vincent (Fernani), bureaux, 10 section de C OQ. M. A, {er tour x). Fo r (Mourice), exploitation, F. F. Allemagne, 
Joubert (Paul), bureaux, 8° section de ©. O M.A 3e tour (Choix Ousset ‘Lou exploitation, # section C. O0 As. 
Leluau (Roger), exploitation, 6 section C. 0. M. A, 3 tour x). Ilardy (Pierre), bureaux, fr section G. O. M. A 
Chapusot (Jean), bureaux, #, F. Allemagne js lour (ancie WiIOVa i (Ange), exp'oilation, 14 section 
| Tuvi (René), bureaux, 4. seplion C. O, M. A. C. 0. M. A. 
1 
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{= tour (choix). Botzung (Edwin), exploitation, F. T. E. ©. 
2e jour (choix Ronillard (Lucien), exploitation, base 91 
3e lour (choix). Leichinam (Alpnse), beaux #4 sect'on € © 


ke tour (ancienneté). Gustin (Gilkert), exp° 


tation. F. T. E. O 


ter lour ‘choix). Le Provost {Aiphornse , Vureaux, 2 section C. ©. 
M 1 

2 four hoix). Gillet (Gabwiel), bureaux, troupes du Maroc 

% tour (choix). Tourrelle (Gaslon), Lureaux, 8 section C. ©. Al. A 

& lour (ancienneté). Larquey (Jean), bureaux, F. T. E. ©. 


né À 





Promotions des maitres-ouvriers tailleurs et cordenniers 
(armée active), 


Par d n en date du %9 décembre 1951, sont promus pour pren- 


3 


dre rang du te janvier 1x2, les maltres-ouvriers latlicurs el cor- 
dunmers dont les noms suivent 
TROUPES METROPOLIT AIXES 
intendance. 
A MAITUES-TAILIEURS 
Au grade de sergent-chef. 


Le sergent Thorax (Hervé), fre régio 
B. — MAITRES -CORDONNIERS 
Au grade de sergent-chetf, 
Le sergent Lafont (Pierre), 8 réglor 
Au grade de sergent. 


Le caporaichef Beaubert (Raymond), 1e région. 


fe. de 
CT 





Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décision en date du ? janvier 1952, en apptication de la feuille 
de renseignements n° 181578 PM,18 du 24 décembre 1949, les aspi- 
rants de réserve des iroupes métropoiilaies dont les noms Suivent, 
sont admis d'office, par voie de changement d'arme, avec leur 
grade el leur ancienneté de grade, dans es cadres des réserves des 
troupes coluniales el pour compiler du fe octobre 1951: 


Infanterie coloniale. 


Bru (llenri-Paul), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale fran- 
çaise -Larntroun. 

Cervera (Michel), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale fran- 
çarse Larmerour 

Cleret de Langavant (Michel-Marie), venant de l'infanterie, Afrique 
équaturiale française-Cameroun. 

Fieschi (Simon-Françgois), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française 

Gourvil (Yves-Paul-Emile), venant de l'infanterie, Madagascar. 

Laurette (Eugène Pawt-Auguste), venant de '’infanterie, Afrique équa- 
toriale française-Cameroun 

Mestra!let (lean), venant de l'arme, Afrique équatoriale française- 
Lamer n 

Morillot (Roland), venant de l'infanterie, Pacifique. 

Plé (René), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale française- 
Cameron 


Seigno!l (René), venant de l'infanterie, Afrique occidentale française. 


Artilierie coleniale. 


Roussælin (Pierre - Gérard), venant du train, Afrique équatoriale 
française-Cameroun, 





7 
nn 4 À 


Disignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
(intendance), 


MAINTENANCE DU MOIS D'AVRIL 19% 


Les chefs de corps et de service devront, dès réception des pré- 
st es ot grations 
te Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offi- 
ciers et les sousæflficiers désignés reronnus aples physiquement; 
do Faire bénélicier ces persunneis de la permission de départ colo- 
niai 
L — OFrICIERS 


Begey (René), capitaine, # région mililaire. 
Moch (Pierre), sous-lieutenant, forces françaises Allemagne. 





JL. — Sovs-orrncERSs 


Villa (Va'entin), se-gent-majer, % section de C ©. M. A. 
Driss ben Aïssa, sergent, 2e section de C. O0. M. A. 

Mazy (Georze:), sergent, fre section de C. ©. M. A. 

Lazerat (jean), sergent, 10° section de C. ©. M. A. 
Delorme (Jacques, sergent, £de compagnie de C. 0. M. A 
Garri (Louis), sergent, 436 compagnie de C. O0. M. À. 


Mise en route. 


Les officiers et les sous-officiers désignés seront mis en route dans 
les conduiions suivantes : 

Les personne:s en provenance de la métropole ainsi que ceux en 
provenance d'Afrique française du Ni prenant leur permission de 
départ colonial en Afrique francaise du Nord se tiendront prêts dans 
leur service où dans leur corps d'origine à être mis en roule à partir 
du 2 mers 1%2 

Les personnels en provenance de l'Afrique francaise du Nord 
prenant leur permission de départ rulonial en métropole rejoindront 
la % section de C. ©. M. 4. à Marseille, à l'expiration de leur permis- 
sion. 

Prescrigptions particulières. 


Les directeurs de l'intendanre de la 10e région militaire et des 
troupes du Maroc feront connaitre d'urgence sous le timbre de la 
direction centrale de l intendance — sous-direction de l'organisation 
el des personnels (2 bureau) — le nom des personnels’ d'Afrique 
du Nord qui bénéficieront de ‘eur permission de dénart colonial en 
Alrique française du Nord et <ont ainsi susceptibles d'être embar- 
qués dans un port de ce territoire. 

Nora. — Il est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif 
modèle 1, du personne! désigné ci-dessus, doit être adressé, par voie 
aérienne, directement d'urgence su général d'armée, haut-commis- 
saire de France en Indochine et commandant en chef, état-major 
(ler bureau) 

Cet état sur format 43, 5x 21, conformément au modèle défini au 
B. O., p. p. 1919, pages 5957 el 5938, doit être exactement rempli 
et les renseignements qui y sont porlés contrôlés avec soin, 

—+ 2 &— 
nn. 








Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
des sous-officiers des troupes aéroportées métropolitaines. 
(Tour de départ aux fhéâtres d'onéra'ions extérieurs À la date du 
ter octobre #%51 inséré au Journal officiel du 7 novembre 1951, page 

11028 el suivantes.) 





Dès publica'ion des présentes désignations, les chefs de corps et 
ds services devront : 
ie Faire Er à toutes les vaccinations réglementaires pour le 
personnel désigné reconnu apte physiquement; 
2° Faire bénéficier ce personnel de la permission de départ celo- 
niai. 
L — MAINTENANCE DE Mans 1952 


À. — Iinfanterie. B., — Arme blindée et cavalerie. 
Adjudants. Maréchaux des logis chefs. 


Diect (P.), 14e R. I. P. C. 
Humber* {C.), 18e R. L. P. €. 
Pierroz (L.), 18e R. I. P. C 


Baffat (L.), ter hussards, 
Bart (F.), ter hussards. 


Maréchal des logis. 
Sergents majors. 
Boll'ot {*.), E. T. A. P. 
Blanchard (K.), 18e R. L ®. C. 
Gronnier (J.), 18e R. L P. € C. — Artit à 
Maréchal des logis chef. 


Rosier {1.), E. T. A. P. 


Sergents chefs. 


Blain (1.), E. T. A. P. 
Boucly (H.), 8e R. L P. C. 
Faure (J.), 18e R. L P. C. D 


Marcou (S.), 18e R. L P. C + — Tronomissione. 


Sergent. 
Sergents. 
Gravi (P.), 34e C. T. À. P. 
Dirou (J.), 14° R. L P. C. 
Falguère (S.), ir R. L. P, €. F sin Train. 


Laporte (C.), C. E. S&. ne 1. 
Larregneste 3.), 11" R. C. P. 
Mascella (G.), D. T. À. P. M. 
Theurel (J.), 18° R. IL P. C. 


Maréchal des Lloms major. 





Arf (C.), C. R. A. ne 2. 


I. — Mises ex ROUTE 


Les sous-offiviers ci-dessus désignés devront rejoindre les centres 
de rassemblement dans les conditions suivantes : 

a) Le personnel en provenance de la métropole et d’'Alrique fran- 
çaise du Non prenant sa permission de départ colonia: en métre- 
puie ou aux T. 0. A. rejoindra impérativement le 2 lévrier 1%2 2e 
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D. T. A. P. M. de Mont-de-Marsan. Le commandant du D. T. A. P. M. 
adre#era pour le 23 février 19,2 à la D. P. M. A. T. (3° bureau) la Tabteau d'avancement de 1952 (armée de l'air, active), 
liste nominative des sous-officiers ayant rejoi inité : 

b) Le personnel en provenanee de la métropole et d'Afrique fran- Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1961. 
saise du Nord prenant sa permission de déparl colonial en Afrique 

rançase du Nord devra, à gariir du fe man 1952?, être en mesure SERVICE DE SANTE 
te répondre à la convocation de la direction générale des transports | 
militaires en Afrique française du Nord (Aïz pour rejoindre la os FT L a Métecins. 
mas d'embarquement. ge 12757, #4 

A cel effet, les chefs de corps et de sers s adres<eront à cette Pour li j médecin commandant, 
direction, avant je 1er février 1952, les noms, prénoms, grades et : bed s t 
idresses complètes en Afriqne française du Nord des sousæfficiers \n mr di + cube Aibert - Pierre - Parfait) », lire « Gibert 
srenant leur permission de départ colonial sur le territoire; un exem- Albert-Pierre-Parla », 
plaire de ce'le correspondance sera obligaloirem dressé à !a 
D. P. M. A. T. {5 bureau) À titre de compte rend Toutes mod:f- OFFICIERS D'ACTIVER ET OFFICIERS DE RÉSERVE EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
sations aux renseignements fournis seront également s'gnalées, dans Paze 12787, 4e colonne 
es moindres délais, à la direction gnérale des transports militaires = 0, ONU e 
on Afrique française du Nord ;\ger} en mème temps qu'à la D. P. CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
M. À. T. {5° bureau), 

4 A. — CADRE NAVIGANT 

Nota. — Les chefs de corps et de services sont responsables de la 
stricte appli'ation des présentes prescriptions, en parliv“ulier en ce Pour le grade de licutenant-colanel, 
qui concerne le respect des dates jirées. un lieu de: « Grison (François Jean-Alexandre) », lire: « Grison 

exempiaire (Franvis-Jeau-Alexandre) », 


Il est rappelé aux chefs de corps el le services qu’un 
de l'état nominatif modèle 1, du persornel désigné ci-dessus doit être 
adressé, par voie aérienne, directement et d'urgenre au général 
d'armée, haut commissaire de Franre en Indochine et commandant 
en chef (élal-major, fer burean) à Saigon. 

Cet état élabii sur format 135x°%1, conformément au modèle défini 
au Bulletin ofjiciel, p. p. 1%M9, 597 et MES doit être exac- 
tement! rempli et les renseignements qui y portés, contrôlés 
avec soin. 


nraopnse 
pres 


sont 





— © ©&— 


Liste complémentaire, par ordre de mérite, des candidats déclarés 
admis après examen au peloton préparatoire aux pelotons d'élèves 
officiers de réserve de l'air (6° promotion, 1° fraction). 

(Décision ministériel'e ne 3323,/E.M.P, 5 du % décembre 1%1), 





Conrs DES OPFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Delorme (Jean-J.-S.) (1). Sarthou {Jean-Pan!). 

Pelietier !'Georges-M.-H.) (1). Barbier - Sainte - Marie (Alain-L.) 
Gauthérot {Pierre-J.) (1). (1). 

Gervais (André-C.-J.) (1). Jarret (Gabriel) (1) {2}. 


Vialle :Gervais-J.-P.). 
Vidal (Jean) (1) (2). 
Jacquin (François-P.-E.), 


Campus (Jean) (1). 
Vialier (Bernard-P.). 
Bianca!e (Pierre-A.-B.) (1). 





(1) Sous réserve de comp:ément de dossier par l'extrait de casier 
judiciaire manquant. 

(2) Sous réserve que l'intéressé étah'isse une demande d'admission 
av peloton préparatoire aux pelolons d'élèves officiers de réserve 
conforme au modèle ne 4 annexé À l'instruction n° #009/EMG 
FAA/3/Ec. du ia mai 1949 et ses modificatifs. 


+0e— 








Liste des élèves admis à l'école du service de santé militaire, cias- 
sés, compte tenu de leur Classement et suivant leur option, dans 
la section « Service de santé de l’armée de l'air ». 





SECTION MÉDECINE 


MM. Le Bouquin (Vincent). 
Wallez (Bernard). 
de Peretti della Rocca (Jean) 


ie Catégorie P. C. B. 
MM. Isoard (Pierre). 


Joseph (Marie). Corbel (Francisque). 
Perrin (Michel), Demichelis (Bernard), 
Ferrand (Paul). Chevaleraud (Jacques). 
Manent (Pierre-Jean). Plouvier (Henri). 


Gauthier (Marcel), Cassagne (Pierre). 
Bernard (André). 
Arnautou (Jacques), 


Parquet (Claude). 


3e 8 inscriptions. 


Graveline (Jean). MM. Cros (Georges). 
Guyard (Bernard). Piagannaud (Pierre), 
Goumin (Jean-Pierre). Peyré (Jean). 


Marin (Edmond). 
e 12 inscriptions. 


2e 4& inscriptions. 


M. Gouars (Maurice). 


MM Foarau (Gaston) 
Poyeton (Bernard). 5 16 
Chanez (Pierre). 


Carret (Louis). 


inscriptions. 





. Peguet (Michel). 








Page 12758, & colonne: 
B. — CADRE SÉDENTAIME 
Pour le grade de commandan. 
(Louis) », lire: « Beuillard (Louis) e, 


Au lien de: « Bouillard 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-28 du 7 janvier 1962 portant ouverture de crédits 
provisionnetis, pour les mois de janvier et de février 1952, 
au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du vice-président du conseil, ministre de 
la défense nationale, du vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du ministre adjoint de la défense nationale, 

Vu l’article 9 de la loi n° 52-2 du 3 janvier 1952; 

Vu l’article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949, 


Décrète : 

Act. fer, — [l'est ouvert au ministre de la défense nationale, 
pour les mois de janvier et de février 1%2, au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 61.306.560.000 F et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
anuexé au présent décret. 

Art. 2, — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme totale de 45.082.620.000 F et réparties, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'état B annexé au pré- 
sent décret. 

Ces autorisations de programmes seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par le présent décret que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art, 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres 
Le vice président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre adjoint de la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
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Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1952. 

e ——— a — 
e MONTANT É MONTANT 
E 
2 SERVICES den s SERVICES des 
£ eréiits s. | erédite. 

- = 
e-—— - — ——— —_— | —— —_———— _—..-, 
fran s. france, 
Constructions aéronautiques. Constructions et armes navales. 
ire SECTION. EXPLOITATION {re SECTION, — EXPLOITATION 
l'ersonnet. Personnel. 
4 | Personnels militaires. …...................... 175.000 .000 180 Personnels militaires. ............ mihaaée nada 268 .000 .000 
an Personm l { aire ractuels «€ | 1x1 Personnels civils VUlulaires, auxiliaires el 
| auxiliai ESPACE RER ESRI | 10 ,000 .000 CONTrACIUEIS .... ss sssosscccess 0000 00 9 0 e 270.000 .000 
122 |Personnel ouvrier.......s...s..s. snbaasde as | 600.000 .000 1892 |Porsennels ouvriers..:...............000 0 0 0 + 2. 121.000.000 
| , 
4x Verserne forfaitaire de p. 100 au titre de} 154 Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de « 
l'OS OR is cos sécotese hotesssèses 55.000 .000 TT VO sn esélesoconecsess 48 78 .000 .000 
Matériel. lonctionnement des services Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d entretien. et travaux d'entretien. 
an | Dépenses de lonc'ionnement..............sss. 271.000 .000 380 Dépenses de fonctionnement. ..............s.. 513.600 .000 
11 Matériel de série pour l'armée de l'air........ 12,202 00). 004) Ji Matières et marchés à l'industrie pour l’entre 
xu2 | Maléri! de série pour l'aéronautique navale 1.271.234.000 OL HE PRO PSS 1.277.000 000 
aux | Matériel technique non aérien....….. ROUE à « 28.37% .000 382 Matières et marchés à l'industrie pour les 
3m: | Matériel de série pour les transports aérien PE online ee otass cost 21.000.000 
NOT: POSER ORNE FE 70.000 .000 383 Matières et marchés à l'industrie pour les 
Aur |! Matériel de série pour les sports aériens... 5.000.000 matériels communs d'armement, radars et L 
au6 | Matériel de série destiné à Air France... oo Mémoire. PS PP ER 1.173.996 .000 
xnu7 Matériel de transports €ivils...........coscses 1.500.000 .000 381 Matières el marchés à l'industrie pour les pti 
N NI Matériel de série destiné à la vente. ...ss.sss Mémoire. Fe constructions neuves de la flotte............ 5.175.683.000 
«119 Fabrications pour divers ministères. ........e. 20.000 .000 385 Matières et marchés à l’industrie pour recon pe 
F2 Entretien du matériel aérien et rechanges.... 66 à .000 . 000 L CO A EN SSP RT 758.333 .000 
F4] Entretien du matériel de la direction techni 387 Application de l'arcord franro-ilalien du 
que et industrielle de l'atronautique........ 140.000 .000 15 juillet 198, — Part des dépenses à Ja 
charge du gouvernement italien..........…. 100. 000.000 
38 |Entretien de l'aéronautique navale.......... 63.333.000 
Charges sociales. 
; s 4 Charges sociales. 
41 Preslal s el versements obligaloires........ 161.000 .000 
380 Prestations et versements obligatoires... 512.000 .000 
Dép nses dive rses, 
1 Dépenses diverses. 

ex Versements au fonds d'ameortissement........ Mémoire. 

ant Itpenses des exercices clos nos osanodéoé Mémoire. : 

6:12 Dépenses des exercices périmés non frappées GRO Versement au fonds d'amortissement......... 200.000 .000 

OS PS PR EP PP Mémoire 61 Dépenses des exercires c109................... Mémoire. 
cn MONERRS és sosoiilotéss rent Doéveciose 5.000.000 6"2 Dépenses des exercices périmés non frappées 
pans n OEM. or ovsbotsosess esse Joostss Mémoire. 
Total pour la 1re seclion..........ses. 18.213.654 .000 mn 
— 2 Total pour la fre section........ se... | 12.927.9:5.000 
masses 
2 SROTION, —— ETUDES ET PROTOTYPES 
2* SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
Malériel fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. KG Matières et marchés à l'industrie pour les 
CUBE soc cvoss eee edesencosssouess …. 2%6.717.000 
K { truc! acronautiques. - Etudes et pro 
to: vpe ce . secs coco. 1. 180.000 .000 ' 
336 !|!E $ ! yf ext és pour d es Je eRCTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSRMENT 
de CT RS RS 10.000.000 
7 Ja % section ep Le ecoo |Travaux immobiliers................ sosccdèsss 129.350.000 
POUr 18 + eoseepeecsonprese +. 40). 000. OOU &so4 |Travaux immobiliers............... cccoosercgés 261 .168.000 
MIA do 10 | Gros outillage et matériel roulant.......,..... 22.833.000 
it | Gros outillage et matériel roulant.....,...... 207.82 .000 
aRCTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTAULISSEMENT 9820 | Acquisitions immobilières. .......... ETETELEE 5.583.000 
on? Acquisitions immobilières. ,.............ss..s 3.833.000 
O0 | Investissements nécessaires à l'exécution de 

620 Re tr D sscssoceéenssesnsecsensssssesse 20.000 .000 certaines études par le bassin d'essais des . 

k40 Réorgat 111 de l'industrie aéronautique... 15.000) QU) CRE sont essvionectetr sens 12.333.000 

10 acquisitions immobilières... ......sssssssse .… Mémoire 0810 |Inveslissements nfcessaires à l'exécution des 

EURE | Travaux neuls........sscsoccosesesses ŒEPETELE 720,006 .000 travaux demandés par le lerriloire de Mada L 

x 2 Equipement technique et industriel. ....... ce 700.000 .000 EE PE OR éco Mémoire. 

9991 investi ments complémentaires... …..… 380.000 .000 Dar __ 

—— —— — Total pour la 3° section... css 854. 132.000 
Total pour Ja 3° section... ess... |  2.105.000.000 ; = ——— 
——————"s Total pour les constructions et armes 
Total pour les constructions atronautiques | 24.806.654.000 DAVARS soscogesssesgesesssssssssssss ee 14.018.794 .000 
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5 MO it — | NTANT 
£ SERVICES | | 
3 S 
À ccm - si 
\ o 
Fabrications d'armement 
"4 
1 SK 1 mn L: ,” \ ” 
L° 
#0 |Personnel s (6.1 “ 
461 Personneis ti \ #5 00 à 
462 À|Personnel our 2.334.189.000 |} 
454 L nent forf ‘ ( | tre pectioN...sssccsesse ; 000) 
| pot <dumia 13 "RIT. . 
» 
Mal rie! Je f nement 1 rm $ 
et travaux «€ entr I k = 
! 
360 Frais généraux d ) | 
FA toi nent « Ù 
| DD sscotéciioaserésescecdsessese. 41” ” 
361 | Mati res I ‘ | a TT é 
3652 Liquidation des d« r ‘ ) 
OS ss oocosooooosssesensossesceses Mérmn 94071 
253 Dépenses r v aux I Mém | 
| TT 
Charyes sociales. 
46 Prestations e r ) Fe, 656 L (NU | 
46t Prestations et verse 1m sf" 12 CE | 
}| | 11 L 4 À \ 
. 
660 Versement au fonde d'amor Mémoire || | 
661 Dé pi s des e M. ’ | ] 
662 D es des « « | | 
de déthéance.........sooscssosossossse M4: r [ ao |: te ts san ! 
T4 1 Pr ” { 11 } 01 1) h At 
| 
928 SECTION l ES ET 1 ! | \ 
H 
365 tudes et r r _— M s 4 [| | 
1 in Broccossossoseecsses d ) (un | , 
J* SECTION Dérexses 1! f1E fl 
Ë ISSBMENT | . ae 
9600 Travaux neufs. — Equ APPRENTI LCTRCT UE. | à E 
9601 | Travaux neufs. — Equipement................. 1.000.068.000 |] ‘1 "M NA 
Total! pour COROE PP 1.200.00).000 | To : ‘ : | si 
on tl (| ( | | 4 .{90.000.( 
Tlal pour les fabr'cations d'armement 12.729.906 00 
e ! } fr Mu 
Tota | » 
Service des essences. To! . 
Fr < “ h 
Ar SECTION, — EXPLOITATION ’ 
1 
Personnet, Service des poudres. | 
190 Personnel militaire.......... psamestossesuest 59.415.000 {re SECTION. = EXPLONTATION 
1H Personnel efvil non Ouvrier... 26.788.000 | 
192 Personnel ouvrier........ Matdèsiessésenmens tes 49.006.000 Personnrl | 
170 Soldes et indemnités des personnets militaires| 
Matériel, [onctionnement des serrters des pouwdirertes na | ca A) M0 
et travaux d'entretien. 171 raitemen!ts € 
- & in fs € 4e | 
ES Achat de carburants, ingrédients et matériel. ireries nationa Ù 87.000.000 
— Droits et taxes de douane................ 2.98. 400.000 172 S € et ten ' e} er 
3 CO ES SN 837.213.000 les portrerie 1 ù 512.000 010 
28 }Achat, entretien et renouvellement des maté 174 Versement ‘or'a ta 100 F 
riels extra-industriels.......... vos so svocovesci 28.333.000 eme dé 1 36.000.000 
(| 
Charges sociales. Matér ’ t À sert 4 
€ { ur à rm ? 
#1 Prestations et versements ob'ivat Rs bd 19.597.000 | 
#23 |Pres'ations et versements fa ER | 854.000 | 0 |Fr tr : ni 
. Le f Lodossesccouess 7 ! CA 0) 
| | 74 x LE 
Dépenses diverses, | | > |: 
}| 
! 
690 Versement aw fonds d'ameortissement........| 68.600.000 H | | 
et | Remboursement de l'avance du Trésor à rt} | ( ‘ 
terme . “éroire. | 
Le. | Rembomreement des ovinmres Fri 7 LE ‘ ) 
couvrir jes délits éventuels d'exg i 3! N 2 ] PRELIAILT 
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—— - - 
nr Fe 
Ë | | MONTANT : MONTANT 
e 
= | SERVICES de 2 SERVICES des 
— | erédius = crédits. 
CG | S 
—— - - _ ss —— a A ——————————— -_— —— 
| {ranc francs. 
| Dépenses diverses Equipement. 
| 
670 Versement fonds d'am SeMEN TT... 108 .000. 000 9700 | Travaux d'équipement intéressent la défense| 
671 | Rembo 1 | e du Trésur à cou ROMA .soMissitrésvrcsoreotéiésecis.. 22.000.000 
| term soso | Mémoire. 9701 Travaux d'équipement intéressent la défense | 
672 | Rem ne 1% lu Trésor pour AD: os tn El 166 .000 . QUO 
| couvrir les Gellcils ef d'exploirtatx Mémoire 9710 | Travaux d'équipement intéressant l’exploila rs 
‘ . s( onds de r r TUTLE Mémoir: tion industrielle du service des poudres. … 45.000.000 
TE, 4 . — , os ce ‘ L. Ju eu de ” Ménintne 9511 | Travaux d'équipement intéressant l’exploila 10.0: 0 
1e t « ( { r 1 'ur<ermme « nre., ndust ie " servie , »€ 2) .000 .OÙ 
«7 Déboouné de onemie pis Fra | Mémoire. lion industrielle du service des poudres... | PUS. 
cit Dépenses des exercices périmés non frappées| ota! pour la %e sect'on | 372,500 .000 
| de déchéance... DOTE ES Pme | * Mémoire. | Total pour la 3e section........ ee 000 
- _ _ _— ta! ur | cervte PA { à. 50 .N 
| Tota r nf PP | 3.082.500 .000 | Total pour le service des poudres... 3 _ (09.000 
| . 1 == —_— 
| le SBUTION Ï t ; RECHIE HES | ne au is 
| RECAPITULATION GENERALE 
375 OÙ OUR PE pee | 21.000.000 
| £ e à n 
| nstructions aéronautiques.......ss.sses ss. 24.8086,654.000 
| je srcT Lt D'érexsi DR PRET ETARI SSEMENT | _ - . de are avales............... | 14.018, 598 000 
| Fahbrications d’armement.......... FRS RER 13.729,906 .000 
Reconstructio | Service des essences... dédie repieoci 5.273.206.000 
| | OUVRE OS, DO nl ochéstsessesvoncsoctes 16.000. (KK) 
8700 | Res LR ciao | 8.000.000 | -———— _ 
8701 | Reconstru D socvontrescresestetotspastéonés | 41.500 .000 DUR DOUTER Lisssosogusivée | 61.306.560 .000 
| 
Etat B. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées. 
LE — —_—_———— — — — —— —— —— ——— —— 
[eZ 8 
2 MONTANT É MONTANT 
Le SERVICES des autorisations & SERVICES des autorisations 
< = _ 
à de programme 5 de programme, 
— |] —— _——— _ ee — re pese ———— 4 en cf 
| francs francs, 
! 
Constructions et armes navales. | Trrre 11. — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
| EXTRA-INOUSTRIEL 
Je sRCTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTAULISSEMENT | 
| Equipement. 
800 ! Traw t Eooococossecocobssccccsebt | 17.000 000 , 
#o1 Tra * ! CES. sooccoscooscoecocsesecsse 1.28. 000.000 0911 Equipement, création d'installations immatbi 
as10 Gi ve € RS | 411.000 .000 liètes extra-industriel'es (installations réser 
ga11 ge et matériel roulant....se.s.sse. 1.277.000 .000 DOS) socoscsenvenssaeneséssanesdéduirenss . 1.922.000 .000 
820 \cq n RE nes ss érès | 23.500.000 = ——— 
ye2t ca n ère | 12.000.000 To!al pour le service des essences... 2.412.000 000 
#0 inve néce ex de TE 2 ss 
cer 3 « r dt { 
car 59.000.000 Service des poudres. 
T pour le et arn {re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
REVUE cocccsasosséitietessscotdiès 3.161.500.000 
| = 375 Etudes et recherches....…. cceecesscessee 710.000 .000 
| 
Fabrications d'armement. | 7 ; 
| Je SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
2 si x ETUDES ET RECHERCHES | 
| "00 | Reconstruction éteoronsessiisetseishesse . 15.900.000 
260 Etudes et recherches. — Matières et marc! 8701 Reconstruction ...... nn css es esessseee e 4.000.000 
à ! RE . 280.000. 000 9700 Travaux d'équipement intéressant la défense 
ROMOROÏS ...sccoocnsscnsessésensanesesesbsec: 260.000 .009 
9701 Travaux d'équipement intéressant la déflens 
. sm à D ES DE PREMI ABLISSEMENT notlonâle .....s.ccsocosstecsssscecsseseness ie 1.815.000.000 
_ | re h 9710 | Travaux d'équipement intéressant l'exploita 
9600 Travaux neuf Fa RER os cosscdoesad + 1 0,000 .000 tion industrielle du service des poire PP 83. 125.000 
9001 | Travaux neufs, — Equipement. ...s.ssssosss | 35.310.8% .000 9711 | Travaux d'équipement intéressant l’exploita 
Der genes tion industrielle du service des poudres... 412.000.000 
Tota r les fabr d'armement | 35.870.895.000 ms 
ns Total pour la 2e section. .....sses.s...]  2.592.000.000 
SL 
Service des essences. Total pour :e service des poudres..........| 3.302.22%5.000 
times 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT | 
- ] DN ENE A 
Tres 1e DÉPENSES DE CARACTÈRE RECAPITULATION GENERALE 
nes Constructions et armes navales..............7| 3.464.500.000 
Equipement Fabrications d'armement. ....s.s..ssssssesssss.] 25.870.895.000 
, Service des essences... s.sssssssssssssesssesss]  2.445.000.000 
#01 | Renouvellement, grosses rmparations et créa Service des poudres. ....s.ssssssessssonsess.|  3.902.225.000 
Don de bâtiments, m es, « liages € ; De —. 
embaliages de service......sssssessosssese 523.000 .000 Total pour l'état B...s.sssssssssscses | 45.082.620.000 
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Rattachement d'autorisations de programme et de payement pris 
on application de l'article 3 de la loi n° 51-650 du 21 mai 1951. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urba me et le mi 


du budget, 

Vu la loi ne 51-60 du 25 mai 1951 relative ; nnement 
dcpenses d'investissement (réparation des donn d rt ou! 
l'exercice 1951, et notamment sn article 3 


Arrèlent: 


Art. er, — Il est accordé au ministre de la resonst tion et dé 
l'urbanisme, pour 151, en raison de lulilisa { t le «a 
trième trimestre de l'année 1951, des crédits aff s rem .P- 
ment des dépenses payées pour divers travaux ’ : à 
sitions Où avances, pendant ext ‘ I, © es el es à 
rieurs, et en addition aux autorimaliuns de Programme el de pave- 
ment qui lui ont été accordées par l'article 2 de la n° 91-60 du 
°4 mai 1954, une autorisation de programme s'élevant à: S2395 80 F 
et une autorisation de pavement s'élevant à: S832.995.82 F., a! â- 
bles à la ligne 1 « Indemnités pour reronsti n « mmentles 
de toute nature » du paragraphe fer de l'état B a é à ladite ‘oi 

art. 2, — Le directeur des dommages de guer ! sière d 
la reconstruction et de ‘l'urban sm et le direct d ! 

! sière du budget sont chargés, cha ( ce q e, de 
ex ition du présent arrèlé, Ju sera puimié au Journal offuiel de 


le R ‘publi jJue francaise 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


+ 
Le ministre u !? { t 
P ir le ministre et ! r 
' | 
! t [4 
Le directeu | t, 
| G [ 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le Conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 


+0 — 





Nomination des membres du comité contentieux institué 
par l'article 27 de l'ordonnance du 30 juin 1945. 





Le garde des sceaux, m stre de la justice. et le « d'Ftat 
aux finances el aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-118 du % ju n 1915 rela!ive ta! 
tion, la poursuile et la répression des infra la législation 
économtque 

Vu l’article 1er du décret no 45-2053 du 6 septembre 1917 relatif À 
la composition et au f lionnement du comité con'entieux it é 
ar l'article 27 de l'ordonnance du 39 juin 195 


Vu l'arrèté du 7 mai 1%46 relatif à la nomination des membres du 


Ccomilé conte uxX, 


Arrétent 


Ar. fer, — L'alinéa 5 de l’article fer de l'arrêté i rministériel 
du 7 mai 1916 est abrogé et remplacé par les disposi'ions suivantes: 

a Ln représentant du garde es eaux, ministre de la justice, 
vice-président: M, de Bonnefoy des Aulnais (René), directeur des 
affaires criminelles et des grâces, ou. à son défaut, M. Paucot (Rern 
mag rat à l'administralion centrale du mir ère le 1 
ayant rang de substitut adjoint au tribunal de la Seine, » 

art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 


Rép bliau« franc Le 


Fait à Paris, 12 5 janvier 1952 


Pour je garde des sceaux, n istre de ! jus'ice 
et } déléga 
Le dir cur dut ( {, 


Le srcrélaïre d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
ÊMIIE HUGUES. 


— 62e - 


Liste des bureaux de douane de la métropole ouverts à l'importation 
des graines de lin de semence, 

Le ministre du budget, 

Vu le code des douanes. et notamment l'ar le 24: 

Vu l'arrêté du 30 juin 1951 portant fixation de la liste des buraux 
de douane de la métropole ouverts à l'importation des graines de 
An de semence, 

Arrête : 

Art, fer, — Les graines de Jin de semence (no Ex-112 F du tari! des 
douanes), qu'elles soient admises en ex: mption de droi's de douane 
dans les limites &’un contingent annuel fixé par arrêté du ministre 
de l’agriculture, ou qu'elles soient passibl de ces droils, ne peu 
vent élre importées que par les bureaux des fronlières de mer de 








= — — _—. 
D | 1x r{ { Havre PM t et Rou pu l, «a net 
1 x d [ eres de tert ] Bray-l S-gare, 
EL 1 e A 1, Con ë te et gare, Halluin-route, Hai- 
£ Tourcoing-£ D 2 2 Oin£-£ P. Ÿ 
\ — | 1 prog 
A — li r ? d nee et À te ecte pet 
? Ù 1 1f t } Journal 
‘ ” ( Ht« 
} à Ï i 2 


Services extérieurs du Trésor. 














V «aiu » . \ e 
d r ( Ww 
1 i à t n on 
Y 1 f« li 
{ i SE | 
— 06 ® —— 
| tu 7 52 M Co! \ ’ vice 
d | { { ( ‘+ 
f n ? en 1 se, € 1 à L.) 
} e jp t I 1 d € { [1 r au 
1 
—— @ @ S— 
Par ‘ 1 19,2 4 . + xl. 
ri + [4 
\ ex des f i ” £ < " | ‘ de 
M J Ï | | Il isse 
ex 1 
Le pre rre a elfei à ? 1 Ce 1 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret du 5 janvier 1952 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 
I r r 49 l, ! t } . 
r [ ] fl \ |’ f à 
M ] ‘ 1 Î " 


—— — ———— — 4 @ &—— ———  —— 


Décret du 7 janvier 1952 portant admission à la retraite 


Décret du 


d'un professeur titulaire, 


— —$ @ 2 —— ——  — — 


7 janvier 1952 complétant le décret du 16 mars 1950 
conférant le titre de professeur sans chaire, 


; 4 re 4079 l'art {er . ret du 
t f r 1 
i | 

' 
t + ‘ A r du 
LA aux ! ’ { ! . $ 

s { 
l 


—_— "600 -—— —— - — 


Décret du 7 


janvier 1952, portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


1 9 r 1 
6 1 Ï 1 j t Ï | 
t ‘ Î ait , 
. [EL d 1 L d s 
1%1 portant q la 1 n du 
te £ [ ] le Cécrets et règlements 
est 1 e I 1 1 ] 1 ( Fr z 
4 lui} iu eu üu ui Li 1 
{ - che } o 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modifioation à l'arrêté du 21 juin 1948, relatif à l'admission des 
élèves dans les écoies nationales d'ingénieurs arts et métiers 
(épreuve de travail manuel), 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sparts . 

Vu le décret 47-807 du 5 mai 1947 portant règlement des écoles 
nai iles d'ingénieurs arts êt métiers; 

Vu l'arr 1 21 juin 1948, modifié, fixant les conditions d'acmis- 
sion à 3 i en 

La &$ \ permanente du conseil <e l'enseignement technique 
entendue dans sa séance du 3 décembre 19651, 

Arrête 

Art, fer L'article 5 (8e), premier paragraphe de l'arrêté du 
21 Juin 198, re'atif à l'épreuve de travail manuel du concours 
d'entrée les oies nationeles d'ingémieurs arts et métiers est 
abrogé et rempla par les dispositions suivantes 

« 8e Travail manuel: épreuves d'ajustage de travail aux outils à 


main et de perçage, ou épreuve de lournage au choix du candidat. 
Coefficient ‘ 

« Durée 8 heures dont ? heures consacrées: 

« À l'analvec, par éerit, du travail (suite et justification des opéra- 
tions). Coefficient : 0,35 
A la technologie professionnelle, interrogation écrite. C efficient : 


0,5 .» 

art. 2 L'épreuve de travail portera sur le programme annexé 
au présent arrêté (1) 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté notam- 


ment les dispositions de la circulaire 2091/4 du 8 août 1951, som 
et demeurent abrogées. 

Art. 4. — Le directeur général de l'enæignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et applicable à compter du 
concours d'entrée de 1% 

Fait à Paris, Je 27 décembre 1951. 

Puur le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ MORNET. 
1) Le programme figurant À l'annexe de eet arréêté, sera publié 
hain Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
Re à à 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Chabrol (Lucien), intendant 
2 échpon, est maintenu en service détaché auprès du secrétaire 


d'Elat aux foret armées (air en vue d'exercer ses fonctions à 
l'école nationale professionnele de l'air d'Aïger pour une nouvelle 
période cinq années à compter du 1er octobre 1951. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1986 et notamment son article 12 complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 1438; 

Vu ba loi du 8 avril 1946 et notamment son article %: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application dudit article 35 et particulièrement ses 
articles 15 el suivants : 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la troisième circons 
cription électrique en date du 6 décembre #61; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête : 

Art. 1e, Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la l'‘gne de distribution d'énergie électrique aux services 
ce s à 20 kV  Athis—Condé-sur-Noireau—Mesnil—Villement— 
'aluise, avec les postes et organes annexes. 

An. 2 Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être efflectutes dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 

Fait à Paris le 5 janvier 1962. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergte, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le « teur du cabinet, 
PHUIPVE THOMAS. 





mm“. À es 





Retrait d'une concession de mines. 


Par arrêté du 5 janvier 1952, a été prononcé le retrait de la ron 
cession, indivise et inexploitée depuis plus de dix ans, de mines 
de lignite du Mollard, portant sur le territoire des communes «e 
à Chapelle-de-la-Tour et de Saint-Clair-<de-la-Tour, département 

sère. 





+ 0e + 
Administrateurs civils. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1951, page 12%, 
2 colonne, 3 dernières lignes, au lieu de: « M. Couturier (Maurice 
administrateur civil de 3% classe, 4 échelon (indice 425), est nome: 
administrateur civil de 3e classe, 1 échelon, à compter du {+ aont 
191 », lire: « M. Couturier (Maurice), administrateur civil de 


3e classe, 4 échelon (indice 4%), est nommé administrateur civil de 
2 classe, 1eæ échelon, à compter du 1e août 1951 ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


| Lu 


Décret du 7 janvier 1952 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser on vue de l'aménagement d'un centre d'émission de télée- 
ications, à Chevannes (Seine-et-Dise). 





Par décret en date du 7 janvier 1952, est déclaré d'utilité publique, 
en vue de l'aménagement d'un centre d'émissions de télécommu- 
nications, l'acquisition, au besoin par voie d'exoropriation, des ter- 
rains d'une superficie de 19 ha 98 a 60 ca situés su: ie ter”: 
toire de Chevannes (Seine-et-Oise) tels qu'ils sont figurés aux 
plan et étst parce:laires annexés au présent décret, 


—+ © + 





Décret du 7 janvier 1952 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 7 janvier 1952, est acceptée, pour compte? 
du 17 décembre 1951, la démission de M. Vaubourdolle (Elie), ingé 
n'eur en chef hors classe des ponts et chaussées, en service déta- 
ché auprès de la Société nationale des chemins de fer français. 


LL —— —0. 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotion au grade d'inspecteur 
Rénéral de 2° classe de la météorologie d'un ingénieur hors 


classe. 





Par décret en date du 7 janvier 1952, M. Ravet (Jacques), ingé- 
nieur en chef hors classe de la météorologie, est nommé à l’em- 
ploi d'inspecteur général de 2° classe de la météoro'ogie et titu- 
larisé dans le grade correspondant, à dater du 1 janvier 1951. 


+. 








Décret du 7 janvier 1952 portant nomination d'un président hono- 
raire du conselt d'administration de la Sooléte nationale des 
chemins de fer français, 





Par décret en date du 7 janvier 1952 M Marllo, administrateur 
de la compagnie des chemins de fer de l'Est, est nommé prési- 
dent honoraire du conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 7 janvier 1952 nommant le secrétaire perpétuel de l’aca- 
démie d'agriculture de France et conférant l'honorariat de 


secrétaire perpétuel. 





Par décret en date du 7 janvier 1952: 

M. Preaud (Robert) est nommé secrétaire perpétuel de l'académie 
d'agriculture de France, en remplacement de M. Henri Hitier, dont 
la démission est acceptée. 

M. Henri Hitier est nommé secrétaire perpéluel honoraire. 

Le présen! décret prendra eflet du 1# janvier 1952. 
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Modalités d'application des articles 368 et 391 du code général 
des impôts. 


4 


Le ministre de l’agriculture et le ministre du budget, 
Vu les articles 368, 391 du code général des impôts, 


Sur proposition du directeur général des impots, du directeur du 


service des alcooiïs et du directeur de la produclion agricole, 


Arrétent : 


Art. 4er. — La revision des contrats, passés entre le service des 
alcools et les distillateurs d'alcools de belleraves, de racines et de 
tiges de plantes annuelles, et la revision des aulorisalions de cons- 
truction des usines nouvelles, peut donner lieu à la suppression des 
dits contrats et autorisations dans tous les cas où, après avoir dûment 
été mis en demeure, tout distillaleur sera dans l'incapacité de justi- 
fier un commencement d'exécution depuis la date à laquelle ce con- 
wat ou cette autorisation lui à élé accordé. 


Art. 2 — Toutefois, la commission consullalive de l'alcool aura la 
possibilité, au besoin après enquête, de proposer le anainlien, Ja 
prorogation ou le transfert de l'autorisation ou du droit contractuel, 
lorsque des circonstances indépendantes de la volonté des bénéli- 
ciaires, en auront empêché la réalisation, ou qu'une telle mesure 
äpparailra souhaitable dans l'intérêt de l'économie générale 

Art 3. — Le directeur général des impôts, le directeur du service 
des alcoo!s, le directeur de ja production agricole, sont chargés cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exéention des présentes dispositions, 
qui seront publiées au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 





+ © + 


Fabrication du matériel mécanique destiné à la culture 
de la betterave. 





Le ministre de l’agricullure et Je secrélaire d'Elat aux affaires 
écononriques, 

Vu l’arrélé du 21 octobre 1%M7 créant une caisse spéciale de com- 
pensation au sein du groupement nalional interprofessionnel de la 
production betteravière ; 

Vu les arrétés du 31 octobre 1947 et f°r décembre 1949 relatifs à la 
fixation du prix du sucre pour les campagnes 1947-1948 et 1949-1950 ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 19% relatif à l’activité de la caisse de com- 
pensation créée par l'arrêté du 21 octobre 1947, 

Sur la proposition du directeur de la produclion agricole au minis- 
tère de l’agriculture et du directeur des programmnes aux affaires 
économiques, 


. Arrétent : 


Art. fer, — La caisse spéciale de compensation créte an sein du 
G. N. L P. B. en vertu de l’article 4 de l'arrêté du 21 octobre 1247 
est autorisée, dans la limite de ses disponibilités, à caulionner les 
crédits bancaires qui devront être mis à la disposition des industries 
fabricants d’arracheuses-décolleteuses de betteraves et de ramasseurs 
chargeurs pour l'exéculion de leur programme de fabrication de 
machines. 


Art 2. — Ne pourront prétendre à l'octroi des crédits ci-dessus que 
les fabricants de matériels agréés par la commission des règlements 
d'essais instituée par le décret du 1er février 1950 sur proposition de 
l'organisme chargé de promouvoir la mécanisation de la culture de 
la bellerave en application du décret du 30 avril 1%6. Les condi- 
tions et modalités de cette garantie devront être approuvées par un 
comité désigné par le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 

Les opéralions visées par le présent arrêté sont soumises an con 
trôle d'Etat dans les conditions prévues par l'ordonnance du 23 novern- 
bre 191. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le direcleur des programmes au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi 
ciel. 

Fait à Puris, le 4 janvier 1952. 

Le ministre de l'agricutture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALECOT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation. 
Le conseuier technique, 
YVAN LABRY. 
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Haras nationaux, 


Services agricoles, 


Par arrêté 4 janvier 19 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret n° 52-29 du 5 janvier 1952 modifiant le dévret du 
286 janvier 1926 et ses modificatifs, réglementant le commerce, 
la detention et l'emploi des substances vénéneuses en Afrique 
occidentale française par additif à ta liste des produits dan- 
gereux (tableau C). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 12 juillet 1916 concernant l'importation, l'expor- 
tation, le commerce, la détention et l'usage des substances 


vénéneuses 
Vu le décret du 39 décembre 1916 portant application en 


Afrique occi 


lentale française de la loi du 12 juillet 1916; 





Vu le décret du 26 janvier 1926 portant réglementation du 
commerce, de la détention et de l'empioi des substances véné- 
neuses en Afrique occidentale française, modifié par les décrets 
du 25 avril 1932, du 8.octobre 1948, avec ses rectifiealifs du 
28 décembre 1949 et du 24 octobre 1%, le décret du 17 décenr 
bre 1919 et le décret du 2 avril 1954, 


Décrète : 

Art. 4. — Sont inscrits au tableau C annexé au décret sus 
visé du 26 janvier 1926, les produits benzéniqnes sulfurés à 
groupement sulfuné (suifones). 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi qu'au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale francaise et inséré su Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1962. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


2222 





Décret du 5 janvier 1952 approuvant la délibération n° 44/51 du 
18 octobre 1951 du conseil représentatif de l'Oubangui-Chari modi- 
fiant le code local des impôts directs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 19% portant création de conseils 
représentatifs en Afrique équatoriale française ; 

‘u la délibération ne 44/51 du 18 octobre 1951 du conseil représen- 
tatif de l'Oubangui-Chari modifiant le code local des impôts directs; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est spprouvée la délibération susvisée no 41/51 du 
13 octobre 1951 du conseil représentatif de l’'Oubangui-Chari modi- 
flant le code local des impôts d'rects. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République franeaise, au urnal officiet de l'Afrique équatoriale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1952. 
R. PLEXVEN, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 5 janvier 1952 portant dégagement des cadres sur leur 
de deux administra 
mer. 


Par décret du 5 janvier 1952, MM. Remy (Marie-Emmanuel-Adolphe- 
Roger) et Duby (Raymond-Apollinaire), administrateurs en da 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, sont admis, sur leur 
demande, à bénélicier des dispositions de la loi du 3 septembre 1941 
relaiive au dégagement des cadres. 

MM. Reroy et Luby ont droit chacun à une pension pour ancien- 
neté de services. 

Cele mesure aura ellet pour compter de l'expiration du congé de 

uatre mois accordé à ces fonctionnaires par application de l’article 6 

e ia loi du 3 septernbre 1947. 

Le point de départ de ce congé spécial sera la date de notification 
aux intéressés du présent décret. 


ess 





Décret du 5 janvier 1952 portant dégagement des cadres, eur 
sa demande, d'un administrateur en chef de la France d'outre- 
mer. 





Par décret du 5 janvier 1952, M. Monod (Sylvain), administrateur 
en chef, 4 échelon, de la France d'outre-ner, est admis, sur sa 
demande, à bénéficier des dispositions de la loi du 3 septembre 1947 
relative au dégagement des cadres. 

M. Monod a droit à une pension pour ancienneté de services. 

Cele mesure aura eflet — compter de l'expiration du congé de 
quatre mois accordé à ce fonctionnaire par application de l'ar 6 
de la loi du 3 septembre 1947. 

Le point de départ de ce congé spécial sera la date de notification 
à l'intéressé du présent déeret, 
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Décret du 5 janvier 1952 portant dégagement des cadres, sur sa 
demande, d'un administrateur en chef de la France d'outre- 
mer. 


Par décret en date du 5 janvier 1952, M. Casamatta (François), adsnt- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est admis sur sa demande, à bénéficier des disposilions de la loi du 
8 septembre 1947 reialive au dégagement des cadres 

M. Casamalta à droit à une pens'on pour anciennelé de services. 

Cette mesure aura effet pour compiler de l'expiralion du congé de 
quatre mois accordé à ce fonctionnaire par application de l'articie 6 
de la loi du 3 septembre 1947 

Le point de départ de ce congé spécial sera la date d'expiration 
du congé administratif auquel l'intéressé peut prétendre à l'expira- 
tion du séjour qu'il effectue actuellement au territoire du Tchad. 


604 — 





Déeret du 5 janvier 1952, portant dégagement des cadres, 
sur sa demande, d'un administrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 janvier 1952, M. Cresson (Michel), admi- 
nistrateur 3° échelon de la France d'outre-mer, est admis sur Sa 
demande, à bénéficier des disposilions de la loi du 3 septembre 1947 
relative au dégagement des cadres. 

M. Cresson a droit à une pension pour ancienneté de services 

Cette mesure aura effet pour compter de l'expiration du congé de 
quatre mois accordé à ce fonctionnaire par application de l’article 6 
de la loi du 3 septembre 1947. 

Le point de départ de ce congé spécial sera la date d'expiration du 
congé administratif auquel l'intéressé peut prétendre à l'expiration 
du séjour qu'il effectue actuellement aux îles Wallis et Futuna. 


— ++ — 





Décret du 5 janvier 1952 admettant un administrateur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 5 janvier 195%, M. Poiret (Jules-Georges-Cons- 
tant). administrateur :* échelon de la France d'outre-mer, est admis 
à faire valoir ses droils à la retraite pour compter du 21 janvier 1952, 
date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


mn. dt de 





Décret du 5 janvier 1952 aïämettant un administrateur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 





Par décret en date du 5 janvier 1952, M. Tiverne (Marcel), adminis- 
D.teur en cher 3 échelon de la France d'outre-mer, est adms à faire 
valoir ses droils à une pension de reiraile pour ancienneté de services 

ur compler du 31 janvier 19%52, date à laquelle il sera alteint par la 


uaile d'âge. 
886 — 





Décret n° 52-30 du 7 janvier 1952 abrogeant le décret n° 49-940 
du 13 juillet 1949 portant complément au décret n° 48-1565 
du 28 septembre 1948 sur le tour de service outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde et 
les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux ; 

Vu le décret n° 48-1565 du 28 septembre 1948 instituant un 
tour de service outre-mer pour les fonctionnaires des cadres 
généraux relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
ensemble les décrets modificatifs, notamment le décret n° 49-940 
du 13 juillet 1949; 

Décrète : 

Art. 1*, —Q,A compter de la date de publication du présent 
décret, le décret n° 49-940 du 13 juillet 1949 est abrogé. 

. Art. 2. — L'article 4 du décret n° 48-1565 du 28 septembre 
3948 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les fonctionnaires figurant sur les listes de départ 
sont désignés pour rejoindre leur aflectation outre-mer ne 
l’ordre fixé par ces listes. Ces désignations sont publiées men- 
suellement au Journal officiel de la République française. 

« Peuvent toutefois, sur décision motivée du ministre de Ja 
France d'outre-mer, bénéficier d’un sursis de départ de courte 
durée, qu’ils soient ou non soumis aux règles d'inscription au 
tour de départ: 

« 1° Les fonctionnaires dont la présence est estimée momen- 
flanément indispensable en raison du très grave état de santé 





de l'ascendant, du coujoint ou de l'enfant, ou en raison de la 
naissance tres pro haine d'un enfant : 
« 2° Les funclionnaires appelées à subir un exa 


ne leur ouvrant 


neéh ou concours 


pas droit à « vé réglementaire ; 


« 3 Les fonctionnaires dont le mariage ou le divorce doit 
avoir lieu prochainement ; cet événement ne pourra être invo- 
qué que s'il est postérieur à :'expiration du délai de présence 
réglementaire de l'intéressé da la métropole 

« Les sursis visés aux alinéas 1° et 3° ne pourront êîfre accor- 
dés que uatis la limite d trous mois, ct Vis à l'ultnéa 2° 
dans la himmite de deux mois, le point de depart du sursis € nt 
la date ut \ ration de la pet od du pri ence 1! t éuluire de 
l'intéressé dans la métropole 

« Les fonctionnaires visés aux aitnra | et : ontinuent à 
bénéficier intégralement, pendant la durée du r<is accordé, 
des émoluments qu'uis perecevaent à la due ut ration de 
leur période de presence regierne air dans a mm ‘pole 

« Les fonctionnaires, objet du su s prévu à l': + ne 
bénéficient que de la moilié desdits émolument toute! les 
allocations familiales ne sont gas réduites 

Art. 3 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié an Journal 


officiel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 


du ministère de la France d'outre-mer. 
Paris, le 7 janvier 1952. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres 
Le mäinistre de dla France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


OS — ——  —— 





Administration centrale, 


Par arrêté du 5 janvier 1952, M. Planquelle (Christian-Louis) est 
“aormmé secrétaire d 'admainistralion st 
trale du | France dd: 


giaire à | au ration cen 
ministère de la tre-mer pour compiler au 
ie décembre 1951, en remplacement de Mile Colhere (Suzanne), mise 
à la disposition du secrélaire d'Etat à la marine à compiler de ia 


même dale. 
———t$ @ 8— ——— — 


Agriculture. 





France d'outre-mer en date du 


Par arrêté du ministre de Ja 
prin il de {re classe 


29 décembre 1%51, M. Tichit (Lucien), L 
des services de l’agriculture outre-mer en Service au Cameroun, à été 
lacé dans la posilion de mission en France pour compler du 6 juil- 
et 1951 et pour une durée maximum de deux mois, en vue d'éliwndiier 
à Paris les améliorations susceptibles d'être apportées à la palmerme 


de bibombari. 


ingenieur 


ct @- D>———"— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 décembre 1%1, M. Crozon (Henri), ingénieur adjoint de {re classe 
des services de l'agriculture outre-mer, à été placé dans la position 
de mission en France à compler du f avril 1952 el pour une durée 
maximum de trois mois en vue d'étudier #l'institut expérimental des 
tabacs de Bergerac les méthodes et techniques utilisées pour Ja eul- 
ture du tabac, 





inspection générale des chasses. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date ân 
29 décembre 1951, les dispositions de l'arrêté du 11 juillet 141 ont 
été snnulées et remplacées pur les suivantes 

M. Bourgoin (Pierre), inspecteur général des chasses et de la pro- 
tection de la faune outre-mer, a été placé dans la position de mission 
en Afrique équatoriale française et en Afrique occidentale française 
pour compter du 6 août 1951 et pour une durée maximum de trois 
mois en vue, d'une part. d'effectuer un voyv#ge d'inspection dans les 
différents territoires d'Afrique équatoriale françase, d'autre part, lors 
de son voyage retour, d'inspecter les différents chefs du service des 
chasses de l'Afrique occidentale française. 

—— 66e —  — 


= —__— 





Liste des candidats autorisés à prendre part au concours ouvert le 
8 janvier 1952 pour le recrutement d'inspecteurs du travail outre- 
mer (2° additif}, 





CexTRe pe Paris 





M. Bertrand (René). 
L'autorisation de concourir est donnée sous réserve que le dossier 
de candidalure des intéressés soit compet le 8 janvier 19524 
———— — 4e e- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-31 du 5 janvier 1952 modifiant le décret n° 47-2045 
du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités d'application du 
déoret n° 46-2971 du 31 décembre 1948 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociaie pour les fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du mminisse du budget du vice-président du conseil, ministre 
des linances et des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant 
le régime des assurances sociaes applicable aux assurés des 
pr fessions non agricoles, ensemble le décret n° 45-179 du 
2) décembre 1943 modifié portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite or lonnance ; 

Vu la loi n° 46-2XM du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonct ounnaires, 

Vu le décret n° 46-297t du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour les fonct'onnaires, 
ensemble :a loi n° 47 649 du 9 avril 1947 portant ralificat:on dudit 
décret ; 

Vu le décret n° 47-245 du 20 octolæe 1947 fixant certaines 


modalités d'application du déeret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 
susvisé, el les textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 

Art, ter, — Les articles 15, 16, 17, 18, 20 et 21 du décret 
n° 47-2%43 du 20 octobre 1947 susvisé sont abrogés et remplacés 
par les disposilions suivantes : 

« Art. 15, — Le contrôle médical prévu aux articles 16 et 
suivants du décret n° 453-0179 du 29 décembre 1945, portant 
réglement d'administration publique pour l'application de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, est effectué par le méde- 


cin assermenté de ;'administration visé à l'article 89 de la loi 
n° 16-2294 du 19 octobre 1946 en ce qui concerne le service des 
prestation \ espèces prevues À l'article 7 dn présent décret, 
us T rve ds disposilions de l'articie 17 ci-dessous. 
« Pour pplication des dispositions de l’article 99 de l’ordon- 
nance n° 43-2434 du 19 octobre 1943 concernant les contestations 
sur l'état de l'assuré en cas de maladie, l'expert prévu au 


deuxième alinéa de l'article 33 de ‘adite ordonnance est rem- 
placé dans le cas envisagé au présent article par le comité 
isé à l'article 89 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
penet l des fonctionnaires. 


trt, 16 | e qui concerne le service des prestations en 
nature prévues à l'article 9 ci-dessus, le contwôle médical est 
exercé dans es conditions du droit commun sous réserve des 
Uispo tions de 1 irlicle 13 « ipres. 

« Art. 17. — La décision d'admission d'un fonctionnaire au 
bénélice de l'assurance, longue maladie est prononcée par le 
conseil d'administration de la caisse primaire de sécurité sociale 
ou ummité délégui lans les conditions prevues aux articles 3 


et 34 de l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1945. 

s'on est immédiatement notifiée à l'admin'stration 

À laquelle ele s impose pour le servie des prestations en 
| ran igue maladie auxquelles l'intéressé 


tell lt 


especes | Assura e ) 
peut grétendre en application de l'article 7 du présent décret. 
Le “vontrôle médical de l'organisation générale de la sécurité 


» s'exerce dans ce cas en ce qui concerne tant :es presla- 


tu ‘n nalure que :es prestations en espèces. 
trt, 18, — Les décisions prises en ce qui concerne l'état 
d'invalidité dans les :anditions de l'article 8 bis du présent 
déæet nposent à la caisse de sécurité sociale. 
rt. 90, — En cas de maladie, lorsque l'intéressé qui a 
sé son travail a épuisé ses droits statutaires à un traitement 
ou lorsque le montant des prestations en espèces dues au titre 
lu régime de sécurité sociale est supérieur au traitement main- 


tu des dispositions du statut, la caisse primaire de 
naître à :’administration, sur la demande 


le f l ont 


a date de la première constatation médicale, 


tr. 21. — Les frais occasionnés par le contrôle prévu aux 

\ * t 13 du présent décret sant à la charge de l'Etat. 

| vi “casionnés par le contrôle prévu aux articles 16 

et 17 \ présent décret sont à la charge de l'organisation 
l 1 sCcuriiè soCiIa.e », 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 

lent du conseil, ministre des finances et des aflaires 


tre du budget et le secrétaire d’Elat à La 





présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


ee 





Limite des frais de gestion des caisses de sécurité sociale au delà 
de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


—_—— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu Ta Joi ne 30-1045 du 22 août 1%0 renforçant le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurilé sociäle ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale ; 

Vu l'avis de la fédéralion nationale des organismes de sécurité 
suciale, 


Arrête: 


art. fer, — La ‘imite des frais de gestion au éelà de laquelle le 
conseil d'adenin:streti9n d'une casse de sécurile sociale est tenu 
d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, dans les conditions de l'article 3 
de la loi du 22 avût 1950, est fixée, pour l'année 1951, au montant 
maximum du prélèvement ordinaire autorisé en &pplication des dis- 
ositions de l'arrêté du 8 février 1951 et des articles 13 à 16 de 

arrèté du 17 décembre 1951, augmenté éventueliement de l'excé- 
dent du compte de gestion au 31 décembre 1%5%, ainsi que, en ce 
qui concerne les caisses primaires, d'une somme égale à 1,5 p. 109 
des colisalions ventilées à leur profit et, en ce qui concerne Îles 
Caisses rézgima'es de sécurilé sociale et les caisses régionales d'assu- 
trance vieillesse, du montant du prélèvement supplémentaire ou de 
la subvention qui leur aura, le cas échéant, été attribué. 

Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, les frais de pre- 
mier étallissement ne sont imputés au compte de gestion que dans 
ta limite des amortissements ellectués ou qui auraient dû être ellec- 
lués en 1951. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Elat, directewr 
énéral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présenk 
arrêté. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par délégation. 
Le drrecteur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


—+e + 





nn « 


Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale pour l'année 1952 et modifiant le maximum des dépenses 
de gestion pour 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 19% portant organisation de la 
stcurilé so“iale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notsmment son article 8 ($ 2); 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurilé sociale, 


Arrûle : 
Dispositions relatives à l'année 1952. 


Art, fer, — Au cours de l'année 19%52, les organismes de sécurité 
sociale peuvent prélever les sommes nécessaires à leurs dépenses 
de gestion jusqu'à concurrence des maxima fixés par les articles 3 
à 12 du présent arrêté, 


Caisses primaires de sécurilé sociale. 


Art. 2 — Le prélèvement pour ta couverture des frais de gestion 
des caisses primaires de sécurité sociale comprend: 

io Un prélèvement de 5,5 p. 100 de la fraction des cotisations et 
majorations de retard encaisstes leur revenant en application de 
l'arrêté de ventilation en cours; 

2e Un prélèvement de 3 p. 100 de la fraction des cotisations et 
majoralions de relard encaissées leur revenant en application de 





2 fe tee em 





au 


$ 
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Eee . 
l'arrêté de ventilation en cours, ellecié « coeflicient te t 


compte de l'importance des prestations servies aux ayants droit des 
assurcs. 


En vue de déterminer ce coellicient, on établira dans chaque 
caisse, d’après les résuliats compliables des irois premiers trimestres 
de lPanriée 1951, le rapport du montant des } ions en nature 
des assurances tmnaladie et longue-4na;adie servies aux ayan{s droit au 
montant des mêmes prestalions servies à l'ensemhie des bénéfici « 
à l'exclusiun des invalides el des pensionnés et de leurs a! s 


droit, 
Le coeflirlent apnlicatle sera égal au quotient de ce rapport I 








0,39 exprimant 1€ lueime rap pour 14 mbL.e dit ) s 

Pour les casses dont le montant moyen des indemnités jour 
nalidères de malade servies est inférieur à :a movenne nationale, les 
deux prélèvements visés ci-dessus & mit 1 Coff 
égal au rapport entire la mnsenne na naæ des in 3 } 
ières Sscrvies el 1 valeur m jenne à 1 € par 1 

La valeur ! enne na! \:e de l'inmjemnité est p égale à 279 
pour l'ensemble de l'année 192. La valcur moyenne des indemniws 
journalières de la caisse est déterminée sur la | des payements 
ellectués au cours des trois premiers trimestres 191 

Pour le calcul de la vaieur moyenne des ir } ) ‘ & 
lh ne Sera lenu ca Ï nnilés éga'es au de ré 
à l'exceplion des u es ou majorces 

3e I n prélèveme nt forfait iire de LEE F par versem t de cotisa 
tions effectué au cours de l'année 1952, Le prélèvement est imf 
par fractions égales sur les cotisations d'assurances s et sur 
les cotisations d'accidents du travail. 

art, 3 — Lorsque les receltes de gestion © t fer ré aux 
dépenses de gestion de l'année, les caisses } ent substituer 1 
prélèvement forfaitaire de 260 F un prélèveme é € po 
centage des colisations encaissres 

Le pourrentage à relenir est déterminé de telle façon L Û 
recettes de gestion soient égaies aux dépenses, Sans touledois } 
voir dépasser 0,70 p, 109 de l'enembie des colisalions el majorations 
de relard assurances seciales et accidents du travail encaissées 


Ce pré èvement 
assurances sociales el à 


par fractions égales sur les 
dents du travail. 


est imputé 













Art. &. — Les caisses primaires qui nt de dépenses nu de 
c res extepl'onneiles pourront être s P e ministre du 
travaii et de la sécurité sociale à couvrir cet exrédent de dénen:es 
par un prélèvement supr'émentaire dont je montant sera au pus 
égal à 1,50 p. 109 de la fraction des cotisations encaissées jeur reve- 
nant en appiication de l'arrélé de ventilation en Cours, 

Art, 5. — Les rislournes « ls du travail pré 
vues à l'article 35 4e l'ordom e 1915, entrent en 
compte dans les prélèvemer s 2 à 4. Toutelois, 
our 1e ca.cul du prélèvement s colis ns venli- 
ées aux caisses primaires, il que de la fraction 


orre tant 


des ristournes 
organisinss, 


enof 
pui 


Caisses régionales de sécurilé sociale. 


pour la couverture des frais de gestion 
‘iale comprend: 

000 F par trimeslre et par 
jour de chaque 


prélèvement 
de + 


Art, 6. — Le 
des caisses régionales 
4e Une somme calcuée à raison 
pension d'invalidité en cours ou suspen lue au dert 


1rité 
urue Ss0 


À 
ae 











trimestre de l'année. Tou e'ois, pour les 2.300 premières pensions en 
cours ou suspendues à la lin d'un trimesire, le préèvement esl porié 
à 1.400 F; 

2o Une somme calculée à ralson de 900 F par trimestre et par 
rente accidents du travail en cours de payement au dernier jour de 
chaque trimestre l'année, Tout s, pour les 2.500 premières 
renles en cours de payement à la fin d'un tr re, le prélèvement 


est porté à 1.400 F; 
3e Une somme caic imestre et par 


4 
n d 
dix salariée, tenu par la caisse 





u'ée À 





compte d'empioyeurs de moins de 

Les employeurs empoyant ex siveent des £ge de mais ne 
donnent pas lieu à prélèven - 

&e Une somme calculée À raisa de 500 F par trin e et par 
compte d'employeurs de dix sa-ariés ou pus, tenu par ia c 

Art, 7. — Les forfaits prévus à l'articie 6-sont i s comme Îl 
est indiqu anrès : 

Les sommes pr es au de, en totalité sur les € rces à L 
rances S 
Les sornfn v. aux ?e 30 et 40, en tot 4 r ’ ” € 
accidents du trava 

Art. 8. — Les caisses régior « de s4 plié { 
de dépenses ou de charges exce à es 
par le ministre du travail et de 4 « \ couvr et excé- 
dent de dépenses par un prélève me 8 é 

Caisses régionales d'assurance 1 | 

Art. 9. — Le maximum des dénences de ge s régia- 
nales d'assurance vieilieese est fixé au nes déle 
nées de a façon sulvan:e 

ie Un pré'èvement otis s et s de retand 
d'assurances sociales jans la rég 1u le l’a » 

0] Los . 
1952, égal à: 

100 de la fraction des cotisations inférieure au é6g à 10 mil- 


Hards: | 6 : 
0,65 p. 100 de la fraction des coti ] 1 





1£t 
m 


dé 


arrt 


à 


‘eine 


1es 


1e 


du 
L 


ca 


des ettisa ion 


de 


s 4 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


© 1CN 
sû 
114 1 


115 


$s tou 


ser 


travail er 


ou 
es s dt! sion ne sont pas 
À inéa 

110 F par dnssier d'allocation 
wration de repart 
Oir excède 


des 


mes récupé'ét à la e d A 


de 


’ 

e 
‘ 
Cu 
PA 
#"o 

ü 

+ 


E t2- 





U ‘ 
L3 ( le 


pPOUVOiIr QG isser Ô,i ! jt tp ’ Son 
‘ijoratior.s de rela:g assurances « seta 
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Le Caisses primaires peuvent e ? ; 
: LI naires peuveé pour le calcul du } nent de 
£ mn de 19». ai ef Aux « 1 d'a l 4 
r 191, a] | s 4 idents 4 l ks 
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Art, 17, — Le présent arrêlé est applicable aux organismes de 
sécurité sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Toute- 
fois, des dispositions spéciales à la région de Strasbourg seront prises 
ultérieurement, en vue d'attrib ler À Ces orzanismes des ressources 
de geslion complémentaires en contre-parlie de leurs charges par- 


Art, 19, — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de j'exéculion du présent 
arrêts 


Fait à Paris, le 17 décembre 1951, 
PAUL BACON, 





3 @ + 


Exercice du contrôle médical dans le régime de sécurité sociale 
inetitué par les décrets du 28 juin 1947 et du 19 février 1948 en 
faveur de Certains personnels ouvriers de l'Etat. 





Le ministre du travail et de la sécurité socia!'e, le ministre du 
budget, le vice président au con », INR ES » des na es el des 
affaires économiques el le secrélare d'Elal à la présidence du 
conseil, 


Vu l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1915 modifiée fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
agricoies, ensemble le décret ne 453-179 du 29 décembre 


Stuus Hoi 


19:53 modifié portant règlement d'aduimistrauon publique pour 
l'applicat:on de ladite ordonnance; 

\u le d et du 2 juin 1947 re:atif aux congés en cas de maladie, 
de maternité et d'a ients du travail dont peuvent bénélkier cer- 


larns ! sonne!ls ouvriers de l'Etat: 

Vu le décret du 28 juin 1947 relalif au rég'me de sécurité sociale 
de cerlains persunne;s ouvriers de ! Elai; 

Vu le décret ne 16-292 du 19 février 135 relatif aux congés en cas 
de maladie, de maternité et d'accidents du travail dont peuvent 
bénéficier certains personnels ouvriers de l'Elat dont la rcmunéralion 


est déterminée sur la base d'un salaire national; 
Vu le décret n° 48-293 du 19 février 1938 relalif au régime de 
securité sociale de cerlains personne!s ouvriers de l'Elat dont la 


rémunctration est déterminée sur la base d'un salaire national, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
ouvriers visés à l'article 1er du décret du 28 juin 19%47 realif au 
regime de sécurité sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat 
et à l'article 1er du décret ne 48-23 du 19 février 1918 relatif au 
régime de sécurité sociale de certains personne.s ouvriers de ! Elat 
dont la rémunération est délemminte sur la base d'un salaire 


haliunal. 
Art. 2. — Le contrôle médical prévu aux articles 16 et suivants 


du décret ne 45-017% du 2% décembre 1%%, portant rèégiement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'ordonnance ne 45-2554 du 
49% octobre 19%5, est effectué par les soins de l'établissement ou ser- 
vice employeur en ce qui concerne le service des prestations en 
espèces prévues à l’artice 8 du décret du 3 juin 1435 relalif aux 
congés en cas de maladie, du maternité et d'accidents du travail 
dont peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l'Elat et à 
l'artic'e 8 du décret no 48-292 du 19 février 198, 

Pour l'application des dispositions de l'article 9 de l'ordonnance 
ne 452:51 du 19 octobre 1945 concernant les conteslalions sur l'état 
de l'assuré en cas de maladie, l'expert prévu au deuxième alinéa de 
l'arlic'e 23 de ladite ordonnance est remplacé, dans le cas envisagé 
au présent article, par l'organe prévu par l'établissement ou service 
employeur pour règler les conleslations d'ordre médical, 


Art. 3. — En ce qui concerne le service des preslalions en nalure 
prévues aux articles 2 des décrets visés à l'article 1e du présent 
arrôté, le contrôle médical est exercé dans les conditions du droit 


corntmun, sous F re des d »{ »siLons de l'article o CI après, 


art. 4. — La décision d'admission d'un ouvrier au bénéfice de 
l'assurance longue maladie est prononcée par le conseil d'adminis- 
tralion de la caisse primaire de sécurité sociale ou le comité délé- 
gué dans les conditions prévues aux arlicles 933 et 24 de l'ordonnance 
u® 45-2154 du 19 octobre 1945 

Cette décision est immédiatement notifiée à l'administration à 
laquelle elle s'impose pour le service des prestations en espèces de 
l'assurance de longue maladie auxquelles l'intéressé peut prétendre 
el ap} ition de l'article 8 des décrets visés à l'article 2 du présent 
arrêté. Le contrôle médical de l'organisation générale de la sécurité 
s ile s'exerce dans ce cas on ce qui concerne lant les prestations 
en nature que les prestations en espèces. 

art. 5. — Les décisions prises en ce qui concerne l'état d'inva:idité 
da ki s de l'ar v J de vrefté du 31 mai 1%1 fixant 
ce mod a it | ition des décrets du 2% juin fhu7 et du 
19 rt 198 7 Au régim le sociale à certains per- 
$ vriers de l'Etat s'imposent à la caisse de sécurilé sociale. 

art. 6. — En cas de maladie, lorsque l'intéressé qui à cessé son 
travail a s droits statu es à une rémunération ou lorsque 
le mo les itions en espèces dues au titre du régime de 
LI 8 re ls rieur à la rémunération Ss'atnulaire, là Caisse 
primaire « ociale fait connaîflre À l'étaissement ou Ser- 
vice employeur, sur la demande de ceux-ci, la dale de la première 





Art. 7. — Les frais occasionnés par le contrôle prévu aux articles 
et 5 du présent arrèlé sont à la charge de l’élablissement ou ser 
employeur. 

Les frais occasionnés par le contrôle prévu aux articles 3 et 4 4 
présent arrêté sont à ia charge de l'organisation générale de la & 
rité sociale. 

Art. 8, — Le directeur général de la sécurité sociale au ministérs 
du trafail et de la sécurité sociale, le directeur du budget au mir 
tère du budget, le direc'eur de la Comptabilité publique au minis! 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


‘+ 






Le ministre du budget, 
FIKRRE COLRANT. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordonnateurs secondaires et délégations de signature. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et le vice-présider: 
du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 82 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabilité publique ; 

Vu l'article 4 de la loi ne 50-#%57 du 8 août 1950 porlant création 
d'un fonds national d'aménagement du terriloire ; 

Vu le décret ne 51-41 dun 2 février 1951 porlant application de 
l'article 4 de ia lol neo 50-957, 


Arrêû'ent: 

Art, er, — Pour l'exécution de la partie des travaux d'aménage- 
ment de la zone industrielle de Châlons-sur-Marne, que le ministre 
de la reconstruction et de l'ürbanisime le charge de réaliser, l’ingé- 
nieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées du départ:- 
rm À. la Marne est délégué pour saluer au lieu et place du 
ministre. 

La dé'ézation qui lui es! donnée est identique, mufatis mutandis 
à celle que détiennent les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
les travaux de routes, va'es navigables et ports maritimes, en vertu 
des dispositions de l'arrêté’ ministériel du 4 aoûl 1918. 

Art. 2. — L'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts-et- 
chaussées du département de la Marne est délégué dans les fonctions 
d'ordonnateur secondaire du fonds national d'aménagement du ter- 
titoire pour le règlement des dénenses relatives à l'exécution des 
ravaux dont il est chargé en application de l'article 1° ci-dessus. 

Art, 3. — Le directeur général de l'aménagement du territoire et 
le directeur de l'administration générale au ministère de la recon:- 
lruciion et de l'urbanisme, le directeur du personnel de la compla- 
bililé et de l'administration générale au ministère des travaux 
publics, des transports et da tourisme et le directeur du Trésor an 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 

Le ministre de la reconstrurtion et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le d'recteur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA V ANON. 
Le vice-président du ronseil. 
ministre des jmances el des uflaires évonomiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le recteur du cabinet, 
PAUI DEALOL V RIER. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMERK, 
————* e © — — 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le vice-président 
du conseil, ministre des finances el des aflaires économiques ; 

Vu l’article 82 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabilité publique : 

Vu l'article j de la loi ne 50-957 du 8 août 1950 portant création d'un 
fonds national d'aménagement du territoire : 

Vu le d'cret no 51-301 du 23 février 1951 portant application de 
l'article 4 de la loi ne 50-951, 
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Arrélent: 
Art. 4e. — Pour l'exécution de ‘a partie des travaux d'amépage- 
ment de la zone industrielle de Châions-sur-Marne, que le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisine le charge de réaliser, l'ingt 
pieur en chef du service de la narization de la ré: Belzique—Paris- 
Est est délégué pour slaluer au lieu et place du 1 ” 

La délégation qui lui esi donnée est ide lue mulatis mutlandis 
à celle que détiennemt les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
du ministre des ‘ravaux publics, des trans] s et du tourisme pour 
les travaux de roules, vois navizables et ports ma nes, en vertu 


: . . * : 
des dispositions de l'arrêté ministériel du 4 août 1938 








Art. 2 — L'ingénieur en chef du servire de la navigation de la 
mgion Belgique—Paris-Est est délégué dans le: fo s d'ordon- 
nateur secondaire du fonds nali inagerment du territoire 
our le règlement des dépenses l'exe des travaux 
dont il est chargé en applixat:on Les $ 

Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire et 
le directeur de l'administration générale au m l | à resois 
truction et de l’urbar > direceur du pers de la compta- 
hilité et de l'administre rale nu m'nis'ère des travaux publics, 
des transports et du t le directeur du Trésor au ministère 
des finances et des affarres économiques sont chargés, cha en ce 


LI 1m 
ui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
ournal officiel de la République Française. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1951 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA YANUX, 
Le vice-président du ronseil 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par «éiégation 
Le directeur du cabinet, 
PAUT DELOU VRIER 
Le ministre des travaux publics 
et du tourisme, 
ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEONGES SEPTEMBRE. 


des transports 


Pour le 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 31 décembre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 décembre 1951, pris en conseil 
ministres, sur proposilion du ministre des anciens combatants et 
victimes de la guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
na de la Légion d'honneur du 48 décembre 1951 portant que les 
nominations comprises dans le présent décret sont faites en confor- 
milé des lois el décrels en vigueur, sont nommés : 


des 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Sourdride (Jean-Emile 
la Croix-Rouge frança.se ; 
militaires. 

Ninck (Gihert-Louis-Marie-Armand), 
<ombattants de l'armée d'Orient; 40 ans 4 mois de se 
el militaires. 

Baudouin (Alexandre), ancien combattant, 
44 ans de services civils et mililaires. 


— ++ 


Millau de 
civils et 


com!té de 
de ser 


Antoine), président du 
% ans 10 mois vices 
président de l'assncialion des 
vices Civds 


membre de l'U. N, C.; 





Déoret du 31 décembre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Cownwcexr v8s DÉPONTÉS ET INTERNÉS D& LA RÉSISTANCE 
ÿ 
(Titre civil, loi ne 48-1251 du 6 août 1958, art. 9.) 





Par décret du Président de la République en date du 31 décem- 
bre 1951, rendu eur la proposition du ministre des anciens @on- 


battants et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de Ja Légion d'honneur du 13 décembre 4951 


pu que Les nominations comprises dans le présent décret sont 
sites en conformité des lois, décrels et mglements en vigueur, 
sont nommés ; 


an Au grade de chevalier, 
Georges (Joseph), déporté résistant, Versailles (Setne-<t-Oise), 
Lasseron (Marcel), déporté résistant, Paris. 


EL 
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janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Décret du 7 


INTENVES DR IA MESISTAMX 


‘® + rl v à 1748 

Par ; P-6< lé PR ’ late 7 vie? 
! * , € & nt 
et » 1 l | ‘ dre 
na ‘ 2 | \ que la 
nom i ‘ e f t »L11op- 
an. € ‘ ‘ A ni 1e 

\u 9 

u " W \ dé} 4x Pre 

ve £ 
++ - —— 


Décret du 7 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Lègion d honneur. 


Par décret du Pré-ident de la Répu en date du 7 janvier 1968, 
rend SUF 14 prop ui nas t ürs à t s « CERN 11 et 
victimes de la guerre, t de ordre 
national de la lég l'' ‘ t j {9:2, portant 
que la nomination eornp ans R L faille 8 
con'ort é des d ‘ reg ( s « vig Le hornimé : 

4u } 

M. Langlois (Li Nn., président fe < j \ e des anrieng 
combattants et démobilisés 1914-48 « » de secours (Eure) 
Ji ans de services civils et 1 : 

——— — 6e — — nd 
Rétablissement d'une délégation interdépartementale 


du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Le n i re d } < y « guerre, 

Vu l'arrêté du 6 d Ù 1948 pr ea TIOM 
d un sersice Nitrie Dar Tire] el d 1 ‘ ' } « repar- 
üition de ja noux > 4 péitence ! oriale ég \PAUuxX 
du ministère des ttar el e 

Vu la loi n° 49-% lu 10 ) 1 1919 € \ ‘ { 109, 
110 el 111 

Vu le d ret n° 0-1 | 1 12 é 144 reselo 
et tra! ! 1 d } , s d l istcre 
des ancielis )ribl ints «€ V i 1 Z 

Ar 

Art. fer. — ]a d Z 1 lu M ‘ table, 

art. 2 — La com és partemen- 
taux du n “lt les à | é es de la guerre, 
p'évue à Lar v à de ;, à iu 6 d e 1x, est modifiée 
all À 

«. Siège de la délégatio terdéparleme e M dt parte- 
me 1 ; ET : 

« siège de la déléga épa \: d r'einen‘'s 
rattae he svine-1nfe \ M } Oise 

« Siège à 1 déléga t I { ements 
raitac lu indre-et-1 Ï k Deux 8 

(Le resle sans change } 

Art. 3 Le centre sr de ré'orn ju Mans est rétabli et a 14 
même compétence ter [l que la délégation nentale. 

Art. 4. — Le directeur <hargé des sert 3 de ] \ géré- 
rale, le directeur des pensk et des s es fi et le direc- 
teur du contentieux, de l'éta vil et ( l irpes, 
chac en ce qui le concerne te ( j "4 | 6. «ui 
sera € 1hié au Journal of ( l de la Ka [ 1 lue {r ) ( nre ndra 
eflei du {°° janvier 1952. 


Fait à Paris, le 231 décembre 


EMMANLEL TEMILA 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de crédits d'exercice Clos. 


Par arrêté du ministre du budget et du n re des post télé 
graphes et téléphones, € 1 du 23 dk Ù 19 ré spé- 
cial de 8.458.712 F es ] in | £ es et 
téléphones en augm les r [ je l'exercice s 1948 
sur le chapitre 6060: « 1) 4 ; EM 3 : », ou titre de la 
fre section: « Dépenses orJ res du bud: \ e des postes, 


et télép! 
— 6e —_— 


télégraphes 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1952 





Ordre du jour du mercredi 9 janvier 1952, 


A quinze heures. —- SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des 
trois questeurs de l'Assemblée nationale 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le mercredi 9 janvier 1952, 


Ne 2007. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à modifier le 
décret du 24 juin 19%%, pour attribuer le bénéfice du capital 
décès aux veuves des militaires tombés hors du territoire 
métropolitain ou européen, entre le 1er juin 1939 et le {+ jan- 
vier 190 (renvoyé à la commission de la defense nationale). 


Ne 2167. — Proposition de loi de M. Gérard Jaquet tendarit à annuler 
la spoliation dont sont victimes les citoyens Français tom- 


bant sous le coup des lois du gouvernement de fait dit de 
l'Etat frar ce is portant réquisition d'urgence de leurs propriétés 
on des locaux qu'ils occupent sur la zone des anciennes for- 


. 
tifications de Paris et sur la zone de sauvegarde de 150 mètres 
autour de Paris (renvoyée à la mmission de la justice 

Ne 2197. — Rapport de M. Ninine, fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi (me 17%) tendant 
À rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun la loi du 20 murs 1951, complétant les 
articles 639 et 610 du code d'instruction criminelle, 

Ne 219. — Rapport de M. Ninine lait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi (ne 1797) relatif à 
l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, de la loi du 20 mai 195%, instituant un article 320 bis 
et modifiant l'article 434 du code pénal. 

Ne 2206. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à indemniser les 
évadés des territoires soumis à l'autorité de lait, dite gouver- 
nement de Vichy ou administrés par l'ennemi, de pertes de 
biens de toute nature résultant de leur évasion (renvoyée à la 
commission des pens is, 

Ne 2247, — Proposition de résolution de M. Kriegel-Valrimont ten- 
dant à bviler le Gouvernement à lever immédiatement l'état 
de siège à Madagascar (renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 

Ne 2250, — Proposition de loi de M. Kriegel-Vairimont tendant à 
abroger le décret du 4 décembre 1%%, complétant, en ce qni 
concerne Madagascar et dépendances, l'article 91 du code pénal 
et amnistiant toutes les peines prononcées en application dudit 
décret (renvosée à la commission de la justice et de légis- 
lation 

Ne 2258 Proposition de loi de M. Driant transmise 
président du Conseil de la Républiqne tendant à abroger les 
dispositions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 1938 relatif à 
la formation professionnelle agricole (renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture 


Ke 263 Proposition de loi de M eg henal tendant à récom- 


\ar M. le 


enser IX qui ont remis à l'El leur or pendant la guerre 
1914-1913 (renvoyée à la commission des finances , 

Ne 220 (1). — Proposition de résolution de M. Marcel David tendant 
à inviter le Gouvernement à distribuer un secours d'urgence 


ur réparer les dégâts provoqués, sur la côte landaise, par la 


t 
L4 
récente tempèle (renvoyée à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint 





Commission de l'intérieur, 


Séance du mardi 8 janvier 19%à. 


Présents. — MM. Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, 
Coste-Floret Alfred Haute-Garonne), Cristofol, Dermusois, borey, 
Mme Grappe, MM. Guthmuller, Haumesser, Nenon, Rabier, Rougier, 
Schaff, Mme Sportisse, MM, Valle (Jules), Véry (Emmanue!}, Wagner 
(Jean). 

Suppléants MM 
GCoudoux (de M. Pallanger 


‘de M d'Astier de La Vigerie), 
(de M, Marty), 


Musmeaux 
}, Charles Benoit 








———_—_. 


Annuljatièns de convocations. 





La réunion de la commission de la presse, prévue pour le men 
credi 9 janvier 1952, est annulée, 





Les réunions de la commission du suffrage universel, du règle. 
ment et des pétitions, prévues pour les mr-redi 9 et jeudi 10 jau- 
vier 1%2, sont annulées. 





La réunion de la commission du travail et de la sécurilé sociale, 
prévue pour le mercredi 9 janvier 1952, est annutée. 





Réunions de commissions du mercredi 9 janvier 1952, 





Commission de la justice et de la législation, à quatorze heures 
trente. — Local ne 25, 

Commission des moyens de communication #t tourisme, à neuf 
heures et quatorze heures trente, — Local ne 211, 

Commission du travail, sous-commission de ‘a commission du tra- 
vail ch rgée d'étudier le fonctionnement ét la situation financière 
de la sécurité sociale, à dix heures quaran!'e-cing. — Local ne 255. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxéx 1952 





Liste des membres des commissions générales et de la commission 
de comptabilité, nommés le 8 janvier 1962. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DES DOUANES 
ET DES CONVENTIONS COMMERCIALES 

MM. d’Argenlieu (Philippe Thierry), Bardon-Damarzid, Brousse (Mar 
tial), Calonne (Nestor), Clere, Cordier (Henri), De scOMps (Paul-Emile), 
Enjalbert, Franceschi, Jacques Gadoin, Gander (Lucien), Gautier 
(Julien), Hoefflel, Laffargue (Georges), Éagarrosse, Lemaire (Marcel, 
loison, Longchambon, M'Bodje (Mamadow), Méric, Milh, Naveau, 
Paquirissamypoullé, Pascaud, Patenôtre (François), Pinsard, Rain- 
court (de), Rochereau, Siaut, Villoutreys (de). 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Biatarana, Bolifraud, Brizard, Mme Prossolette (Gilberte 
Pierre-), MM. Brunet (Louis), Carcassonne, Cimintron, Chazette, 
Colonna, Coty (René), Michel Debré, Gasser, Hamon fLéo), Jacques 
Destrée, Lassagne, Lelant, Leonetti, Morel (Charles), Moutet (Marius), 
Pernot (Georges), Petit (général), Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plai- 
sant, Révelllaud, Southon, Mme Thome-Patenûtre (Jacqueline), 
MM. Torrès (Henri), West phal, Yver (Michel). 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Bataille, Bels, Brettes, 
Capelle, Claparède, Darmanthé, Delorme (Claudius), Doussot (Jean), 
Driant, Dulin, Durand (Jean), Durieux, Geoffroy (ean), Fournier 


(Bén gne), Grayier (Robert), Hoelfel, Le Bot, Le Légnnee, Lemaire 
(Marcel), Naveau, Pascaud, Pinsard, ‘Pontbriand (de), Primet, Restat, 
Tucci, Voyant, Wehrung. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Alric, Aubé (Robert), Barré {Henri}, Boivin-Champeauxs, Por- 
geaud, Houlangé, Bousch, Chochoy, Clerc, Éoupigny, Gaspard, Giaco- 
moni, de Gouyon (Jean), Héline, KalB, Lionel-Pélerin, Madelin 
(Michel), Jacques Masteau, de Maupeou, Namy, Petit (général), Piales, 
Pic, Retinat, Roux (Emile), Rupied, Schleiter (François), Séné, Voyant, 
Wes'phal 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DES BRAUX-ARTS, DES SPORTS, 
DK LA JEUNESSE ET DES LOISIRS 


MM. Benhabyles (Chérif), Berlioz, Bertaud, Bordenbuve, Bouquerel 
Canivez, Cayrou (Frédérie), Mme Delabie, M. Delalande, Mlle Dumont 
(Mireille), MM. Estève, Grimal (Marcel), 
Lamousse, Lassa 
Monichon. More (Charles), 
Poisson, PuioL Southon, une Yialle Jane), 


Héline, Lafforgue {Lauis), 
e, Lelant, Manent, de Maupeou, Maurice (Georges), 
Olivier (Jules), Pajot (liluhert), Patient, 
M, Zañmahova 











eures 


neuf 


—— 


sion 


[an 
le), 
tier 


au, 
in- 


rte 
te, 
es 

S), 
ai- 
e), 


8, 
1}, 
er 
re 


DT? 


sé 











9 Janvier 192 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 395 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


M. Bonnefous (Raymond), Mmes Brossoletle (Gilberle Pierre-), Cardo!, 
(Marie-Hélène), Delabie, MM. Deu'schmann, Dubois (René), Mme 
Dumont (Yvonne), M. Gasser, Mme Girault, MM. Landry, Le Basser, 
Leccia, Le Digabel, Le Guyon (Robert), Makécot, Masson (Hippolyte), 
Mathieu, Meillon, Menu, Molle (Marcel), N'Joya (Arouna), Paget 
{Alfred}, Plait, Réveillaud, Robert ‘Paul), Roux (Ermile), S;d-Cara {Ché- 
rit}, Varlot, Vitter (Pierre), Vourc'h. 


COMMISSION DES FINANCES 


MM. Alric, Armengaud, Auberger, Aubert, Avinin, Berthoin (Jean), 
Bolifraud, Boudet (Pierre), Chapalain, Clavier, Courrière, Debû-Bridel 
(Jacques), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Lomarque Albert}, Emilien 
Lieulaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau., de Mon- 
talembert, Pauly, Pellenc, Peschaud, Priumet, Rogier, Roubert (Alex), 
Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 


COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MM. Boisrond, Charles - Cros, Claireaux, Coupigny, (Cozzano, 
Mme Crémieux, MM. David (Léon), Dia (Mamadou boucouré 
(Amadou), Durand-Réville, Mme Eboué, MM. Frances-hi, Grassard, 
faustave, lgnacio-Pinto (Louis), Lafleur (Henri), Lagarrosse, Lassalle 
Séré, Liolard, Malonga (Jean), M'Bodje (Mamadou), Okala (Charles), 
Plait, Radius, Razac, Romani, Rucart (Marc), Saoulba (Gonkhame), 
Serrure, Mme Vialle (Jane). 


COMMISSION PR L'INTÉRIEUR 
(ADMINISTRATION GÉNÉNALE, DÉVANTEMENTALE Kf COMMUNALE, ALGÉRIE) 
MM. Assaillit, Bernard (Georges), Bonnelous (Raymond Bozzi, 
Chamyeix, Chastel, Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Du 
mas (François), Enjalbert, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Hamon 
(léo), de Lachomelle, de La Gontrie, Le Basser, Lodéon, Marrane, 
Muscatelli, Restat, Rogier, Rupied, Sarr en, Schwartz, Sisbane (Ché 
nil), Soldani, Symphor, Vaulhier, Verdeille, Zussy. 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION CIVILE, 
CRIMINELLE ET COMMENCIALE 


MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, Benhabyles (Chérif), Biatarana, 
Roivin-Champeaux, Carcassonne, Charlet ‘Gaslon), Cheval er (Rabert), 
Delalande, Geoffroy (Jean), Giacomeoni, Gilbert Jules, Gros (Louis), 
Hauriou, Jozeau-Marigné, Kalb, de La Gontrie, Madelin (Michel), 
Maire (Georges), Marcilhacy, Molle (Marcel), Péridier, Pernot (Gewr- 
es), Rabouin, Reynouard, Mme Roche (Marie), MM. Souquière, 
ailhades (Edgard), Tamzali (Abdennour), Vauthier, 


COMMISSION DE LA MARINE ET DES PÊCHES 


MM. Abel-Durand, Brunet (Louis), Charles-Cros, Claireaux, Den- 
vers, Dulin, Mile Dumont (Mireille), Mme Eboué, MM. Eslève, 
Jaouen (Yves), Jézéquel, Kalenzoga, Lamarque (Albert), Lasalarié, 
lassalle-Séré, Le Digabel, Léger, Léonetli, Marcou, Milh, Mostefa) 
El-Hadi), Paumelle, Razac, Rochereau, Romani, Satineau, Symphor, 
ellier (Gabriel), Tucci, Vourc h. 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


MM. Aubert, Baratgin, Barré (Henri), Beauvais, Bels, Bertaud, 
Boisrond, fouquerel, uayrou (Frédéric), Chambriard, Lubois (René), 
Dumas (François), Duloit, Fleury (Pierre), Giauque, de Gouyon 
(Jean), Grimaldi (Jacques), Hébert, Kalenzaga, Le Bot, Lodéon, 
Masson (Hippolyte), de Menditle, Patient, Perdereau, Pic, Pinton, 
Pougel (Jules), Robert (Paul), Verdeille, 


COMMISSION DES PENSIONS (PENSIONS CIVILES 
ET MILITAIRES ET VICTIMES DE LA GUERRE EX LE L UPPRESSION) 


(Charles), Benchiha, 
Chevalier (Robert), 
Gatuing, Giauque, 


MM, Auberger, de Bardonnèche, Barret 
Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Chalamon, 
Dassaud, Dia (Mamadou), Doucouré (Amadou), 
Houcke, Jézéquel, Manent, Marty (Pierre), Maupoil (Henri), Meil- 
lon, de Montuiké (Laillet), Namy, Okala Charles Patenôtre 
(François), de Pontbriand, Radius, Mme Roche (Marie), MM. Roti- 
pat, Ternynck, Vandaele, Yver (Michel), Zafimahova, 


CoMMISSION DE LA PRESSE, DE LA RADIO ET DU CINÉMA 
MM. Bène (Jean), Borgeaud, Chalamon, Charlet (Gaston), Cha- 
mtte, Debü-Bridel (Jacques), Dupic, Ferhat (Marhoun), Fleury 
goes). Gaspard, Grégory, Houcke, Ignacio-Pinto (Louis), Jacques- 
trée, de Lachomette, Lamousse, Lasalarié, Lauren!t-Thouverey, 
Emilien Lieutaud, Marcilhacy, Marcou, Maurice (Georges), Pajot 
Ent: Ernest Pezet, Poisson, de Raincourt, kucarl (Marc). Schilei- 
{François), Suldani, Tinaud (Jean-Louis), 





COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
MM. Armengaud, Aubé Robert), Rarret (Charles), Bataille, 
Bousech, Calonne (Nestor) Chambriard, Delfortrie, Depreux (René), 
Djamah (Al), Ferrant, Fleury (Jean), Gautier (Julien), Grassani, 
Grégory, Grimai (Marcel), Guslave, Laurent-Thouverey, Léger, 
Litaise, Longchambon, Marty (P'erre Noval, Piales, Siaut, Tain- 
zali (Abdennour), Tharradin, Ulrici, Vanruilen, de Villoutreys. 


COMMISSION pi RAVITAILLEMENT ENT DKS POISSONS 


MM. d'Argenlieu (Fhilippe-Thierrx Benchiha fAbdelkader), Bène 


{lean), Bernard (Georges Boudet (Pierre), Hrettes, Brousse (Mar- 
tial), Chapalain, Claparède, Cordier (Henri), Courrière Larmanthé, 
David (Lée Durand (Jean), Dutoit, Fournier Roger), de Geoffre, 


t)}, Olivier (Jules), 
r, Serrure, 


Guiter (Jean), Maupoil (Henri), de Montullé (Laill 
Perdereau Péridier, Randria, Sarrien, Selineau, Sciafi 


Sigut ouhoum), Wehrung 


LOMMISSION DE LA RECONSTRUCTION ET LES. DOMMNAGES DE GUERRE 


MM. André (Louis), Berlioz, Bordene Iv@æ Canivez ipelle Chochoy, 
Clavier, Denvers, briant, Du , Durieux, Gander (Lucier Gondjout, 
Hébert, Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, Le Léannec, Liotard, Malérot, 
Paumelle, Pidoux de La Maduère, Pouget (Jules), Séné, Tailhades 
(Edgar), Tellier (Gabriel), Mme Thome - Patenôtre (Jacqueline), 


MM. Vandaeie, Varlot, Walker (Maurice), Zussy, 


SUFFRAGR UNIVERSET, PU OONTRÔIE CONSTITUTIONNEL 


DU REGLEMENT ET DES PETITIONS 


COMMISSION pt 


MM. Assaillit, Avinin, Baratgir Bozzi, Chaintron, Champeix, 
Colonna, Coty (René), Mine Crémieux, MM. Miche] Debré, Desconmrs 
(Paul-Emile), Diop (Ousmane Socé), Franek-Chante, Gatuing, Gilbert 

uis), Guiter (Jean), Hauriou, Laffargue 


ueorges), 
Maroger (Jean), de Menditte 
Raboun, Schwartz, Tinau 


, 


Jules, Gros Lo 
Le Guyon (Robert), Maire (Georges 
Monichon, de Montalembert, Muscatelli, 
(Jean-Louis), Torrès (Henry). 


COMMISSION DU TRAVAIL KT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. Abel-Durand, Boulangé, Brizard, Chastel, Dassaud, Delormd 
(Claudius), Mme Marcelle Devaud, MM. Djamah (Ali Fournier 
(Bénigne), Fournier (Roger), Mme Gairault, MM. Gondjout, Landry, 
Leccia, Loison, Mathieu, Menu, Méric, Paulv, Pidoux de La Madui re, 
Marcel Plaisant, Reynouard, Ruin (François), Sid - Cara (Chérif), 
Sisbane (Chérif), Ternyneck, Tharradin, Uirici, Vanrullen, Vitter 
(Pierre). 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 


MM. Bolifraud, Brizard, Clavier, Courrière, Estève, Ja ques Gadoin, 
Greryer (Jean-Marie), Minvielle, Ruin (François). 





Convecations de commissions. 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des conventions commerciales 
est convoquée le mercredi 9 janvier 1952, à neuf heures trente (local 
ne 274). 

L — Constitution de la commission, 

IL. — Nomination de 

Quatre membres de la sous-commission de contrôle des entreprises 
nationalisées ; 

Trois membres de Ja sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la mise en œuvre de Ja convention de coopération éco- 
nomique européenne et du programme de relèvement européen. 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission des 
affaires étrangères est convoquée le mercredi Ÿ janvier 1%2, à 
quinze heures (local n° 201 

L — Constitution de la commission, 

Il, — Nomination de trois membres de la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la convention de 
coopération économique européenne et du programme de relève- 
ment européen, 


Conformément à l'article 18 du règlement, Ia commission de 
l'agriculture est convoquée le mme eédi % janvier 1%2, à dix heures 
quinze local n 21%, salle Jules-Méline) : 


1. — Constitution de la commission. 

Il. — Nomination de deux membres de la sous-comn on chargée 
de suivre et du apprécier la mise en œuvre e la nvention de 
coopération CCONUBHQUE EUFUpEC HI He el du pr'ograuininé de rciC Vernet 
eurojécn, 

————— 





—— 
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Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de la 
détense na! À est convoquée le mercredi 9 janvier 1952, à quinze 
heures quarante-cinq (local ne 217 

L — Constitution de Ja commission 

II. — Nomination de trois membres de la sous-commission chargée 
à” suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des 
crédits affeciés à la défense nationale. 





Conformément à l'article 183 du rûglement, la commission de 
l'éducation mationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el 
des loisirs est convoquée pour se conslituer, le mercredi ÿ janvier 
49%32, à neuf heures trente (local n° 207) 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique est convoquée pour 
se constituer le mercredi 9 janvier 1952, à dix heures quinre (K£al 
pe »;). ? 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission des 
finances est convoquée le mercredi 9 janvier 1952, à neuf heures 
lrente (loval de la commission) 


1. — Constitution de la commission; 

Hi, — Nomination de : 

Huit membres de la sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la gestion des entrepr.ses industrielles nationahisées et des 


{ 


sociétés d'économie mixte; 


Trois membres de la sous-commission chargée de suivre et d'ap- 

écier la mise en œuvre de la convention de coopération éconorni- 
que europfenne et du programme de relèvement européen. 

Cinq membres de la sous-commission chargée de suivre el de 
contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits allectés à la 
défense nationale 





Conformément à l'articele 18 du règlement, la commission de la 
France d'outre-mer est convoquée le mercredi 9 janvier 1952, à 
quinze heures (local ne 215) 

1, — Constitution de la 

HI. — Nomination de : 

Deux membres de la sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
prèécier ln mise en œuvre de la convention de coopéalion écono- 
mique eur enne et du programme de relèvement européen ; 

Un membre de la sous-commission chargée de suivre et de contrô- 
ler d'une façon permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense 
nalionaie 


COMMISSION. 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de 





l'intérieur ‘administration générale, départementale et communale, 
Algérie) « nvoquée pour se constituer le mercredi 9 janvier 1952, 
à seize es trente (local me 221 

Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale est convo- 
quée pour s nstiluer le mercredi 9% janvier 1952, à dix-sept heures 
qu » NE 

Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de la 
marine et « pêches est convoquée pour se constiluer le mercredi 
9 Janvier 1%, à quinze heures quarante-cing (local n° 215). 

( [ à l'article 18 du règlement, la commission des 





moy le mamunication, des transports et du tourisme est con 
voquée le mercredi 9 janvier 1952, à onze heures (local ne 20) 

], — Cr non de la commission. 

I, — NX \ de deux membres de la sous-commission char 
gée de <sunvre et d'apprécier In mise en œuvre de la convention de 
Coopération 4 1mique européenne et du programme de relèvement 
européer 

! 

Con! nent à l'article 18 du règlement, la commission des 
pensions ns civiles et mililaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) est convoquée pour se constituer le mercredi 9 jan- 
vier 19:32, à e heures trente (iocal n° 217). 


a — 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de a 
presse, de la radio et du cinéma est convoquée pour se constituer 
le mer li Ÿ jauvier 1952. à dix heures quinze (lucal n° 24), 





Conlormément à l'article 18 du règlement, la commission de ‘à 
roduction industrielle est convoquée le mercredi 9 janvier 14, 
onze heures quarante-cinq (local me 274): 


L — Constitution de la commission ; 


IL — Nomination de: 


Quatre membres de la sous-cormmission chargée de suivre 1 
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalistes 1 
des sociétés d'économie mixte ; 

Deux membres de la sous - commission chargée de «suivre :.t 
d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopération 
éccnomique européenne et du programme de relèvement europ: 





Conformément à l'article 48 du règlement, Ja commission «nu 
ravitaillement et des boissons est convoquée pour se couslilu.r 
le mercredi 9 janvier 1%2, à onze heures quaranle<inqg (local 
ne 214, salle Jules-Méiine). 





Conformément à l'article #8 du règlement, la commission «s 
la reconstruction et des dommages de guerre est convoquée 
mercredi 9 janvier 1952, à onze heures quarante-cinq (local ue 215 


1. — Constitution de la commission ; 

I. — Nomination de deux membres de la sous-commission charg'e 
de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la convenhon «le 
coopération économique européenne et du programme de re.èvement 
européen. 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitiens est convoquée pour se constituer le mercredi 9 janvier 
1952, à quinze heures quarante-cimq (local n° 224). 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission du 
travail et de la sécur:té sociale est couvoquée le mercredi 9 janvier 
1952, à onze heurcs (local me 213): 


L — Constitution de la commission ; 


I. — Nomination de deux membres de la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la convention da 
coopération économique européenne et du programme de relèvement 
européen. 


———— — 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de 
comptabilité est convoquée pour se constituer le mercredi 9 9 janvier 
1952, à dix-sept heures quinze (local m° 272). 





Réunions de commissions du mercredi 9 janvier 1951, 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à neuf hetfres trente. — Local ne 274. 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
n° 201. 

Commission de l’agriculture, à dix heures quinze. — Local n° 214. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures quarante- 


cinq. — Local ne 217. 

Commission de l'éducation nationa!e, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, à neuf heures tente. — Local ne 207. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures quinze. — Local me 207. 


Commission des finances, à neuf heures trente, — Local de la 
cobtmnission. 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 215. 

Commission de l'intérieur, à seize heures trente. — Local ne 221. 

Commission de la justice, de législation civile, criminelle et com- 
merciale, à dix-sept heures quinze. — 67 ne 202. 


Commission de la marine et des pêches, à quinze heures quarante- 


cinq. — Local n° 215. 
Commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à onze heures. — Local me 202. 


Commission des pensions, à seize heures trente. — Local ne 217. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix heures 
quinze. — Local ne 21. 

Commission de la_ production industrielle, à onze heures quaranie- 
cing. — Local ue 274 
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Commission du ravitaillement et des boissons, à onze heures qua- 
rante cinq. — Local n° 214. LOMMISSION DE LA DÉFENSE DE L LXIUR FHANÇAL-E 

* 1 ain à < "11 D € age à ue e 

Commissic . @ Je vonse tenqton. et des, éemm ges de guerre, à W_ le co'one! Bichon, MM. Bizot, Borrev, B Kinh. M. le général 
" ù 1 « « 1 | » ” an! lu 1 
onze heures q q Che kertin. M. Com \l e & LA * NET Huu 

Commission du suffrage universel, à quinze heures quarante-cinq T ! inge. Es EF art, Gaig il ntet + 
= Local ne 221. na | ‘ Î ww, Levy Roger \ FA Mn \ 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à onze heures. — lien M. M e Nar \ M , 
Local ne 213 M. X Hun Thuan, M. le général Plag M\ , 
DCE 213. « Diern e. Sh'eilk sima M le L 

Commission de comptabilité, à dix sept heures quinze. — Local l rÉ se \ e 
à 9» s vi 1 1 ‘ - 

n ns lèservé à u nt er non 
COMMISSION DE LA LÉGISLATION. HE IA STUE, DES AFFAIRES ADMINTS .11VES 
KT DOMA Es 
INFORMATIONS MM. Abdesselam, Antonin Bar Bélabed, Bo \ led o 
Bourgare!, de Hoysson, Chassot, thekk ba tu L£ ch, 
Dorange, Jouss l Lombardo, Maiden M . 
RELATIVES P. sier, More!, Motais de Na é, Nguve Van 
Binh, Pialoux. Poiycarpe, KRamdreisa, Rosenfeld, à . 
* , , 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | simon, sousatie 
(Un siège réservé à un consædliler du groupe KR. I. A 
COMMISSION DU PLAN, DE L ÊÉQUIPEMENT FT DES COMMINN ATIONS 
Ordre du jour du mercredi 9 janvier 1952, 
ve M MM. Albrand, Alduv, Ml'e Allen | MY Bilavaï | in}, 
Charlier, Cianf ! Dr lie bDadet, Deln La | Fe 
taud, teniet, Georves, Gueve Moumnar tiimm., J | | LA 
-huit heures tren — Shan PUULIQUE : - 
À @z-lu . _ guet, Mever, Moreux (René), Nguven Van Ty, P Général, 
Fixation de ;'ordre du jour, Reberhori, Schmitt, Schock, Sylvestre, TM ri Ouk, Touré, 
pe Tran Van Kha 
Un siège réservé à 1 elle ni | . D. A 
Nomination des membres des commissions. COMMISSION DE 1 JAUE GÉNÉRALE 
, } ; À Le MM. Max André, Barhé, Roisdon, BRonssenot, 1 lart, 
Dans éa séance du mardi 8 janvier 195?, l’Assemblée de ;'Union Corval, Coubhèche (Said-A Fe Get \l ! s 
fiançaise a nommé membre de ;a: Laurent-Eynac, Laurin, Lechani, Mme Lelfaur hu MM RIT 
Lozeraw M die! Mitte | Nguve H \ | ‘ 
COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES = à s Pris, Sousalle, souvannartong Ourot, Fétau, 1 \unær, 
» LDourlna 
Mlle Allemandi, MM. Begarra, Bidet, Bilavarn, Bizot, Bouda Rui Un siège réservé à un « niller du ine R. D. A 
The Phuc, Cao Van Chieu, Calrice (Paul), Cianfaram, Gervain, Giard, ; us 
Griaule, Hazouné, Jou:selin, Kema ou, Mile Lafo Mlle Le He 
M Lecha: Ve Malroux, MM. Milhe-Pou ingon, dr Phu ba COMMISSION DES HELATIONS EXTÉMIE } 
Nghia, Haphaël-Leygues, Sar Diawar, Ton Thal Can, de La Vasse'ais, 
Voca, Mme la princesse Yukanthor, M]! Au er, MM. bide } The 1 h he 

Un siège réservé a un conseiller du groupe du R, D. A à À belpuech, bun } FCix, ( Le 

‘ di . ! Ke Mine Lels x. MM. Morel, M in . 
\ \ k ! s À \ [ { \ ; 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES de 1 Raman", HR cu'E , 
sop} | SOU opg Ourolt, Mine Mur [l \ Le 3 
MM. Aubert, Bocher, Boussenot, Charlier, Egretaud, Gaïgnard, Gau- = T à silos. de : R. D A 
dart, Georges, Giard, Guèse llomar Dijim, Lhuillier, Meyer, Mignot, , 
Moatrat, Moreux René), Nzuven Muu Thuan, Ouedraogo, Piéri, 
Reverbori, Rosfelder, Schiniti, Sim Var, Souvannavong Pheng, Tétau, COMMISSION DU Hi LEMENT Vvé 
Thémia, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier KT DES QUESTIONS CON ANELLES 
(Un siège réservé à un conseilier du groupe du A. D, A.; un siège 
NM'ervé à un conseiller non inscrit.) MM. Abhdeca n. André M | \! \ MU one 
Alfred Bourgare Buu hi h Cha üu l, 
lug a-ler, M [ M ° \ \ l Huy 
COMMISSION LES AFFAIRES FINANCIÈRES Lai, O [ l Re ve ! A 
Sim s Pr Re <a! I < Mu } 

MM. Antonin!, Bo'uix-Bosset, Boumenditel, Cazelles, Comiti, Cornet, 

Curabet, Delmas (Louis), Diop (Babakar), Do Muu Thinh, Ebédé, Un siège réservé à un eillee du pe R. D. A 8 
Egretaud, Gaudart, Georges, Jous=ælin, Le Van D l Jarque®s), reserve à conseiller d pe « Viet-Xan 

Mademba (Racine), Marguerille, Michard-Pellissier, Moreux (René), 

Pann Yung, d Perelti, Picot, Sehieiter, Sok Chhong, Sylvestre, eo . 

Themia, Tran Thien Vang. Loless SA GONFTA 

(Un siège réservé à un conseiller du groupe R. D. A.; un siège MM. Antonini, Boumend Mme Caff MM. ( Délrnag 

réservé à un conseliler non inscril.) (Lou Egrelaud, Lautissier, Montrat, Naroun, 1H 1g ! Nghia, 
Thomas, Simon 
r »rvé À ur con ler 1 t ( 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES {Un siège réservé à un 4 1 groupe M.R.I eo 
réservé à un conseiller du groupe R. D. A.) 


MM. Alard, Atbrand, Mlle Autissier, MM. Begarra, Boileau, Borrey, 
Mme Caflot, MM. Catrice (Paul), Chekkal Daho, Donnat, Gervein, 
Guyard, La Gravière, Lapart, Mlle Le Ber, Mme Maïroux, MM, Micha- 
let, Mibhe-Poutingon, Mme Moreau (Emibenne), MM. Perier, Roaolore, 
Sar Diawar, Scelles, soppo Priso, Thomas, Ton Thal Can, Mmes Tran 
Van Chuong, Verger {Marianne}, M. Zinsou. 

(Un siège réservé à un conseiller du groupe KR. D. A.) 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DE L'ÉLEVACE, DRS CHASSRS, 
DES PÊCHES AT D&S FORÊTS 
MM. Belabed, Bentchicou, M.le Bertrand, MM. Boiteau, Bouda, 
Bour (Alfred), Carroué, Cazelles, Dadet, Gueye Moumnar Djim, 


Ibrahim (Babikir), Kemajou, Le Brun Kéris, Le Guénedal, Le Van 
Dinh (Jacques), Mademba (Racine), Monnet, Nguyen Khac Su, Odru, 
Piot, Ramampy, Roclore, Roulleaux-Dugage, Schock, Sérot, Sok 
Chhong, Tran Thien Vang, Viniger. 

(Un siège réservé à un conseiller du groupe R, D. À.; un siège 
réservé à un conseiller non inscrit.) 





COMMISSION D'INSTHPCTION 
MM. Abdesselam, Arnault, Boluix-Basset, Bour (Alfred), Bourgarel, 
Cao Van Chleu, Charnay, Guyard, Hazoumé, LI er, Lombard, 
Margueritte, Michard-Pellissier, Motats de Narbonne, Od'u, Rosenteid, 
le gér 11 Tubert, Viniger 
Un siège rééervé à un onseiller du gro ! D, A iC2e 


réservé à un conseiller du groupe du Viet-Nam.) 


COMMISSION 


M. Alard, Meme Caflot, MM  Corval, 
Gaignard, Lombardo, Mmes Malroux, Moreau (Emi: MM. Morel, 
Oudard, le général Plagne, Riond (Georges), Saidou Djermakeye, Thé- 
venin, Mme Tran Ban Chuong, MM. Tran Van Tung, Zinsou, 

(Un siège réservé à un conseiller du groupe R. D. A.) 


00 —— — 


D INFORMATION 


Coulon, Delpuec} Eznault, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de prblications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
à fait paraître dans la semaine du 31 décembre 1951 au 7 janvier 1952: 


1° Notes et études documentaires. 


Ne 15%. — Chronologe inlernalionale du ter au 15 décembre 
DLL sécnbiofioscostashotnétesssntblbosbeneérdéles 6 F. 
No 1568. — La législation sociale au Danemark................ 6 F. 


bonnement aux Notes el éludes documentaires »: six mok, 
4.00) F; un an, 7.930 F. 


2° Chroniques étrangères. 


Hapeene. me A....ssoonnanceconsanesenospeosspcnhesonspagesaeces &6 F. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
255 F; un an, #0 F, - 


3° Articles et documents. 


No 2911. — Orlent-Occident (L'Inde va aux Urnes. — Moscou et le 
Mouch-Otient) ....ssscocnscsssctosscescosresseuce 60 F. 
No %M2, — Allemagne (Les puissances occidentales et l'Alle- 
magne, — La cogeslion des entreprises dans 
V'ANORONS OR iscococstéoéss datonsosste 20 F. 
Ne 2312, — Italie (Les Etats-Unis et l'industrie italienne, — 
Ge Done Of DD MID ...cooscoévessnsescecescs 20 F. 
Ne 2m Scandinavie (La Suède et l'U. R. S. S. — La Suède 
à FO. NN. Dihiccscsocsovosossvesscccessessessese » F. 


âbonnement aux « Articles et documents »: six enois, 2.000 F; un an, 
3.800 F. 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 209 du 1e janvier 1952 présente, notamment : L'Europe de l'Ouest 
et la mobilisation économique aux U. S. A. — Les méthodes de 
direction socialiste dans l'économie hongroise. 


Lo DOM... csosdocnetonéiestentaratinbesesasesneds dues 35 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 


un an, 1.800 F. 


5° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Ne 192 du 5 janv'er 1952 présente, en variétés élatistiques: Masse 
des salaires dans l'industrie et le commerce en 19%, 
Abonnement au « Builetin hebdomadaire de statistique »: 

5% F; un an, 1.000 F. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
ntwunero. 


six mois, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des recettes: 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C. P. 9060-98). 


++ 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de vacance de chaire à l'école nationale vétérinaire de Lyon. 





L'avis paru au Journal ofliciel du 2? décembre 1951, page 11963, 
dernier alinéa, est modifié comme suit: 

« À délaut de candidats de cette catégorie, un concours aura lieu 
à l'école nationale vétérinaire de Lyon le 27 mars 1954 ». 





e.—. 


a. 





Ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs concernant les modalités de perception 
des redevances de péréquation relatives aux produits oléagineux. 


Le présent avis a pour effet préciser, conformément à l'arrêté 
ne ?1 88 du ?7 décembre 1951, publié au Bulletin officiel des services 
des prix du 30 décembre 1951, les modalités de portes des rede- 
vances de péréqualion in<tiluées par ledit arrêté et applicables aux 
produits énumérés ci-après : 








NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DE LA MARCHANDISE 
des douanes. 

A. — Produils soumis à la redevance de 18 p. 100, 

1:56 C Huiles de soya, de tournesol, brutes, à l'exclusion des 
huiles de maïs. 

116 D Iluile de coton, brute. 

16 F Huile de sésame, brute. 

156 G Huiles de colza, de navelle, de moutarde, de cameline 
et d'autres crucifères, brules. + 

116 N Autres huiles végétales brutes, à l'exclusion des huiles 
de maïs et des huiles reprises au n° 146 du tarif des 
douanes, alinéas À, B, E el H jusqu'à M compris. 

116 O Huiles végélales raffinées correspondant aux huiles de 
graines énumérées ci-dessus. 
B. — Produits soumis à la redevance de 15 p. 100. 

16 C Huiles de maïs, brutes, à l'exclusion des huiles de soy@ 
et de tournesol. 

116 B Huiles d'arachides, brutes. 

116 O Huiles végétales raffinées d’arachides et de maïs. 








Ces redevances seront perçues sur le prix caf dûment justifié: 

1° Des huiles importées de l'étranger; 

2° Des huiles originaires des terriloires et départements d'outre- 
mer, des élats associés et des pays sous protectorat qui ne provien- 


draient pas des graines produites dans ces territoires et ne seraient 
pas expédiées directement de ces terriloires; 


+ Des huiles, d'origine étrangère, en transit dans lesdits territ 
y étant entrées sous le régime de l'admission temporaire ou y ayan 
subi une transformation quelconque. 

La redevance sera due pour les huiles de l'espèce em 
postérieurement à la date d'entrée en vigueur de l'arrêté ne 21868. 

Toutefois, pour les huiles autres que les huiles d'arachides, embar- 
quées antérieurement à ladite date, les dispositions de l'article 8 de 
l'arrêté ne 21497 du 3 février 1951 demeurent applicables. 

Les permis spéciaux de déblocage de ces huiles seront délivrés 
par le G. N. A. P. O., sur justification du versement de ladite rede- 
vance. Les importateurs devront déclarer au G. N. A. P. O0. la valeur 
cal des huiles et produire, à l'appui de leurs déclarations, les factures 
d'origine ou les copies de contrats d'achat et l'indication du numéro 
du visa apposé par le G. N. A. P. O. sur la licence d'importation ainsi 
que toutes autres justifications qui pourraient leur être réclamées. 


Il est rappelé que les permis spéciaux de déblocage sont délivrés 
par les bureaux du G. N. A. P. O. ci-après désignés: 

Importations réalisées par les ports de l'Atlantique, de la Manche, 
de la mer du Nord et les frontières terrestres de la Belgique à la 
Suisse inclusivement : 

G. N. A. P.O., 174, avenue Victor-Hugo, Paris (16°). Tél.: Kléber 
87-35 et 9-71. 

Importations nes D les ports méditerranéens et les frontières 
terrestres d'Espagne et d'Italie : 

G. N. A. P. O., 6, rue Josept-Aulran, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Tél.: Dragon 19-58 et 62483. 
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Ministère des anciens combattants et victimes de ia guerre. 


et sixième liste additives à la liste provisoire 
de classement de l'année 1949 des candidats aux emplois réservés. 


ût 1951 et 12 décembre 


Rectificatifs au Journal officiel des 10 à 
4951 
Page 7 a, 2 colonne: 
Services extérieurs, 

Expéditionnaire et employé de bureau. 
C) 1191, Lire Hornain (Albert) au lieu de Hornam. 
Page 8 a, > colonne: 
D) 204, lire Mafleis (Robert) au lieu de Meffeis. 
Page 9 a, ire colonne: 


gta, lire Argouaich (Jean-François) au lieu de Argouaich; 408, lire 
Boileau (Yves) au lieu de Boileau. 


Page 10 a, 1r° colonne: 


Dame employée et employée de bureau. 


E) 181, lire Chaluieau (Marie-Thérèse) au lieu de Chaluieao; 
24, lire: Maissonnier (Gilberte) au lieu de Maisonnier, 


Méme page, 2° colonne : 

35%, lire Chadelle (Georgette) au lieu de Chadelie; 560, lire Lar- 
tesierz (Suzanne) au lieu de Lartesten. 

Page 11 a, 2 colonne: 


Ministère de l’agriculture. 
Garde domanial des eaux et forêts. 
C) 14, lire Geynet (Laurent) au lieu de Ceynet. 
Page 12 a, 2 colonne: 


Ministère de l'éducation nationale. 
Surveillant de classe de cours. 
Ecole nationale supérieure des arts décoratifs de Paris, 

C) 11, lire Leroy (Franklin) au lieu de Lercy. 

Page 13 a, 2 colonne: 

Ministère des finances. 
Préposé des douanes. 

D) 15, lire Pilard (François) au lieu de Pilard (Francolis). 

Fage 14 a, ire colonne : 

404, lire Marcaggi (Lucien) au lieu de Margaggi; 454, lire Gousset 
(Paul). 

Page 15 a, 2e colonne: 

Receveur buraliste de 2 classe. 

C) 569, lire Helleux (Ange). 

Page 16 a, {re colonne: 

73, lire Audreric (Léopold) au lieu de Andreric; 76, lire Bartoli 
(Marc) au lieu de Bartoit; 825, lire Bigot (Guy) au lieu de Bigot 
(Louis); lire 905 Dauce (Raymond); 906 Lefort (Paul-Eugène); %0, 
bre Taiiz (Raymond) au lieu de Traitz. 

Même page, > colonne: 

1028, lire Tournaïlle (Louis) au lieu de Tournaille 
4043 au lieu de 1103 Jego (Jean). 

C) 4 Arnaud (Camille) lire C’ au lieu de C. 

Page 17 a, {re colonne : 

D) #8, Lire Vignon {Lucien) au lieu de Vionon. 

Même page, 2° colonne : 

439, lire Reitter (Alphonse) au lieu de Reilter (Arphonse) ; 513, lire 
Billod (Louis) au lieu de Billot, 


(Louise); 1ire 


imprimerie nationale. 
Ouvrier temporaire qualifié, opérateur linotypiste. 
C) 2 bis, lire Thomas (Marcel). 
Page 18 a, re colonne : 
Ministère de l'intérieur. 
Gardien de la pair. 
D) 35, lire Fayard (Robert) au lieu de Favard, 


Page 19 a, {re colonne : 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Chargeur. 


C) 8, lire Botiger 


2 colonne 


Joseph) au lieu de Gottger. 
Mème page, 
Facteur, 


C) 2, lire Santoni (Don-Charles) au 
Page 2 a, 1e colonne 
D) Lire 106 Durot (Jean). 
D) 191, lire Brintin (Pierré 
Page 21 «, ire colonne 
D) 700, lire Gioanni (Joachim 


au lieu de Brinlin. 


au lieu de Gionni. 
Mème page, 2 colonne : 
Manulentionnaire. 


René) au lieu de Le Galonnt 
au lieu de 154 Mayerus 


Le Gaïllonnec 
Atxiré 


C) 32, lire 
D) Lire 183 Mayerus 


Page 23 a, ire cojonnt 


André). 


Prétecture de la Seine. 


Commis aux magasins (caisse de crédit municipal). 


D) 14, lire Goudebranche (Jean) au lieu de Goudrebranche. 
Même page, 2 colonne : 
Electricité et Gaz de France. 
Emploué ordinaire, 


au lieu de Pevsonnerie, 
au lieu de Palanca; 97, lire Miquel 


C) 29, lire Peyssonnerie (Jear 

D) 32, lire Pallanca (Antoine) 
(Roger) au lieu de Mique, 

Page 24 a, 


E) 14, lire 


ire colonne 
Massonnie (Andréa-Marie), au lieu de Massonie. 











INFORMATIONS 





Compagnie des courtiers-jurés d'assurances près la Bourse de Paris, 


‘rale ordinaire tenue le 21 décemn- 


d'assurances près la Bourse 


Au cours de son assemblée gén 
bre 1951, la compagnie des courtiers-jurés 
de Paris a élu pour l'année 1952 

Syndic: M. Léon-A. Touchard, 

Premier adjoint: M. Jacques Bolstel, 

Deuxième adjoint: M. Paul Clappier. 

no _ RL CE 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 


























ÉLUS L À sa mn 
La lréjet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin REYMOXD 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Deraiers 1 jaur. 8 janvier 1052 
cours Cours ere Cours 
pures Berur À DEVISES solevés , | 
après avant sure cotée en Bourse, 
es Bourse | Bouree Bourse 
349 95 |. . 1 Etats-Unis (4 dollar)...| ,,., .. DD PS se . 
706 50 |... ...| Belgique (100 francsi..| ,,,, .. VD D 00.00 . 
847 .. Losse + | Canada (1 dollar)..,...1 ,,,, ,. DT + coosocooe 
1294 95 Loose se | Portugal (100 escudos).},,,, .. 2224 .. sooooouoe . 
807, 000 00 POUR CT UE... Lède oc ET. Céitodee > 
164 20 | so. se | Côte française det So 
malis (400 fr. Djib4. 1.... 163 69 .......00 . 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS. 62, rue de Richelieu, Paris 
Cowrte Cnêèque Posta 1014.00, Parus 


et dans ses succursales des départements 


L'Adm nistrabion et les fermiers ééclinent leule resçonsabilité quant à la leneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





Société d'Eleciro-Chimie, d'Elec'ro-Télal'urgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 


in ” \ APITAL 1! 1 AN “ui! IONS DE FRANS 
s 10, NUE DU GÉNÉRAL-FOY, FARIS 
Î S 51,7 
At\ 1 1 O'O 1011 d 00 F t informés 
q , ia TN s'est 1 vée lors de 
à ulilisé, par s en Bourse, la 
‘ rêév pour service de lermprunt, en vue 
u 
| st le ! 24 1 sort. 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 


| ] 30 mers 1947, art. 44 à 49) 


{ [ s e n an se 
" 
{ } l int 1 au tableau 
“l 
î | ( mbre 1931, norta eur 
4.4 Ï ] x lers des bnélices 49 
] 
À tr du 1e ‘6 
\ i Xi F ( portier | pl 15 
LI 
1 s { | ru 
ie La restent certains 
{ s 4 €) : 
» La série : deux:ème tirage et qui comprend le nombre 
d \ a ne vbre de titres appartenant à 
ce ont déja été amoriis Far raclais en Bourse, 
| | ‘ | } ermé 1951). 
1 D sil à 1 Û1.14% ( rsell 1952). 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
Loi du 30 mars 1917, art. 44 à 49) 


Emyrunts uniliés G 00 février 190 d'un montant nominal global 
/ 


de 1.250 milljons de francs. 


Deuxième amortissement. 


Conformément aux nditions d'émission, le deuxième amortisse- 
[4] \ élé el Ù 

{to Par voie de rachats en Bourse pour le montant prévu au tableau 
d'amortissemet 

de Par tirag 1 sort en date du 6 décembre 1951, portant sur 
1 bligations, pour Femploi des deux tiers des bénéfices de 
Tacha 

Ces 137 obligations seront remboursables à partir du 4er f€vrier 4952, 
€ yn n° 3 attaché, à 10.030 F net et ne porteront plus intérêt à 


Le tableau ci-dessous comporte: 
to La série sortie au premier tirage et dans laquelle restent certains 
1 s à nbourser; 
2e La ie sortie au deuxième tirage et qui comprend le nombre 
le titres à amortir augmenté du nombre de titres appartenant 
série qui ont déjà été amortis par rackals en Bourse, 
1.909 à 59.31 innée de ren em : 1908). 
022 à %.1:4 (an èe de ren irsen il 1951), 





Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvritres 
(G. Re, C. ©.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
Siècx soCtAI : À PARIS, 31, nue DAnter1E-CasANOVA 
R. C.: Seine ne 351.489 B. 





Emprunt 6 0/0 février 194. 





Deuxième amortissement. 





Conformément aux conditions d'émission, le deuxième amor! 
ment a été effectué: 
1° Par voie de rachats en Bourse pour le montant prévu au tableas 
d'amortissement ; 
2° Par tirage au sort en dale du 6 décembre 1951, portant r 
125 obligations, pour l'emploi des deux tiers des bénéflkes de 
rachat 
Ces 125 obligations seront remboursah'es À partir du {er février 19:?, 
coupon n° 3 altaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérêt à 
parur de celie dale, 
Le tableau ci . 
1° La série sortie au premier tirage et dans laquelle restent certains 
titres à rembouiser,; 
2° La série sortie au deuxième tirage. 
147.08 à 117.2%32 (année de remboursement: 1952), 
161.622 à 161.360 (année de remboursement 


: . 
lessous 


comporte : 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi 0° 435-520 du 21 mars 1917, art 19) 





. 
Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 

li, le nommé Montchamp (Roge 
asimir), né le 21 mars 1923 à Lastic (Haute-Loire), fils de Gabriel 


lié à Brioude, route de la Gare, com 


Lvon en date du 20 décembre 
e 

et Esculier (Victorine), domicilié 
{ 
, 


\ a ét: condamné à la confiscation des biens présents et à 
cnir pour trahison 


— —_———— —————— —— ee 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


9 décembre 1%1, Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Association 
amicale des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de Niaux. 
But: améliorer les conditions matérielles de l’enseignement et le 
bien-être des enfants. Siège social: école publique de Niaux, 








1G décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asso- 
ciation sportive Saint-Pierre de Sainte-Agathe. But: développer les 
lorces physiques et morales des jeunes gens par le sport, la musique 
et la gymnastique. Siège social: salle saint-Pierre, Sainte-Agathe. 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
des parents d'élèves de l'école de la Sainte-Famille, But: soutien 
matériet et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: 
école de la Sainte-Famille, 22, rue du Monastère, Aurillac. 





29 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Grasse, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école du cours Sainte-Marthe. But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des en'ants inscrits à 
l'école; soutien moral et matériéi à l'école, aux familles et aux 
maîtres. Siège social: 24, avenue Chiris, Grasse, 


—— +0 — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1901, décret-loi du 12 avril 1959.) 





3 septembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
cnregistrée à la préfecture du Rhône le 10 décembre 1951.) 

tion nationale des mutilés et invalides de guerre italiens en France 
(section de Lyon). But: établir un centre de cordiale camaraderie 
entre les adhérents et leurs collègues d'Italie et de France. Siège 
sociat: 408, cours Villon, Lyon. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire, 

















